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Les idées et les faits 


POUR OÙ CONTRE 
LA C. E. D. 


Un clown du temps de Louis-Philippe fut autrefois très célèbre pour avoir 
su donner à son chapeau une infinité de formes loujours nouvelle: qui réjouissaient 
infiniment le public. C’est ce qui est en train d'arriver à nos pionniers d’un nou- 
veau Front populaire, avec cetie différence que leur ingéniosité ne fait pas parti- 
ticulièrement la joie de la galerie. 

Le projet de Front populaire, sentant un peu trop le fagot, est aujourd'hui 
un avant-poste abandonné aux éléments légers de « l'Observateur » qui se 
déploient en tirailleurs sur cette posifion avancée dans l'indifférence générale. Les 
gens sérieux se sont repliés sur une ligne de soutien baptisée Front Démocratique 
et Social, terrain plus facile à tenir et riche en portefeuilles. Mais «atte ligne de sou- 
tien est déjà menacée. Alors les gens très :érieux se sont repliés sur une ligne de 
défense, pour l'instant assez bien camouflée, ei comportant ‘outes sortes de ramifica- 
tions, de casemaies, de rocades et de liaisons très intéressantes, qu’on appelle déjà 
ligne du travaillisme français. 

Etudions en stratège ces positions de départ sur lesquelles se déroulera 
la future grande bataille politique, celle qui se jouera en janvier, après l'élection 
présidentielle, sur la < auté européenne. 

Un mot d'abord en manière de préface. Cetie bataille sera décisive. Ce n’est 
pas de telle ou telle conceplion de l’armée européenne qu'il s’agit, mais de savoir 
‘il, oui ou non, il y aura une communauté européenne. Si l’armée européenne est 
repoussée, c'est tout le projet de communauté européenne qui s'écroule : nous 
revenons en 1939, et nous reverrons le temps des alliances, des iniriques et l’im- 
puissante et grotesque S.D.N. I} suffira pour s’en convaincre d'examiner la puissance 
des moyens mis en jeu. Le parti communiste mène une partie capitale, à laquelle 
il à sacrifié l'agitation ouvrière d'hiver, les grèves prévues pour octobre, enfin 
tout son travail de désorganisation et de mine intérieur mis en sourdine. || tend 
la main à tout le monde, y compris à l'extrême droite, y compris aux anciens 
« fascistes », qui voudront bien l'aider à faire son travail. |! bat le rappel de 
toutes ses forces psychologiques et sentimentales. Ses affiches reprennent les 


thèmes connus, le soldat allemand, le S.S., la Gestapo, les camps de concentration. 
Il dépense des centaines de millions et s'appuie très habilement sur tous les éléments 
d- désintégration qu'une propagande aveugle et siupide a préparés depuis sept 
ans à son intention, sur la haine, sur l’anti-germanisme hyslérique, sur le bourrage 
de crâne. Décidé à tout metire en aétion pour que l'impérialisme soviétique ne 
trouve pas devant lui la puissante barrière européenne, les communistes ent engagé 
toutes leurs ressources dans cetie bataille dont ils savent que l'issue domine toute 
notre vie politique dans les dix ans à venir. L’indusirie lourde ne fait pas moins, 
Pour des raisons beaucoup plus obscures, mais qui tiennent certainement plu, au 
maintien de ses bénéfices qu'à l'intérêt de ses ouvriers, l’industrie lourde ne veut 
pas entendre parler de communauté européenne. Elle est résolue à prendre sa 
revanche sur le plan Schuman (contre lequel, écho singulier, les protesiations ne 
sent pas moins vives de la part des indusiriels allemands que de la part des indus- 
triels français) et à démolir le plan Schuman adopté malgré elle en aétruisant 
l'avenir de la communauté européenne toui entière par le rejet du traité de la 
C.E.D. Pour obtenir ce résuliat, l’indusirie lourde ne dépense pas moins d'argent 
que le parti communiste. Tout ce qui est vénal est généreusement irrigué. Tout 
ce qui est influençable esi consciencieusement infiuencé. Il n’y a jamais eu tant 
de profit à avoir une eonscience scrupuleuse qui ne se décide qu'après une longue 
argumentation ou un pairiotisme intressigeant mais un peu nécessiteux. 

L'ampleur de l'opération montre bien pourquoi il a fallu abandonner le retour 
pur et simple au Front populaire proprement dit. || y a irop de gens dans la 
course, et surtout des gens trop éloignés les uns des autres. Un article réceni 
de Sirius dans « Le Monde » énuméraii les puissances diverses qui se sentaient 
menacées par les discours autoritaires du « sudiste », Martinaud-Deplat. Cette 
énumération édifiante allait du Comte de Paris aux progressisies en passant par le 
R.P.F. et le digne « président » Herriot, gamme très étendue à laquelle l’auteur, 
prudent, omettait d'ajouter le parti communiste et « l'Action Française » qui ne 
sent pas les moins bruyants. Il est bien évident qu'on ne peut pas faire avaler à 
tout ce monde le brouet du Front populaire. 


Les gens sérieux ont donc pensé à une présentation un peu plus diplomatique 
de l'affaire. Apercevant l'impossibilité de réserver une place au parti communisie 
dans la combinaison, et, d'autre part, peu sousieux d'y voir adhérer « l'Action 
française », ils ont imaginé ce Front Démocratique et Social, formation d'un 
antifascisme mitigé. On se contentait de la « neutralité » du parti communiste, 
neutralité dont tout le monde comprend le sens, et on équilibrait la nouvelle 
alliance sur des radicaux de tendance « démocratique », dont le leader pourrait 
être, suivant les circonstances, Mendès-France ou Herriot. Ceite formule a l'appui 
des éléments juifs du parti socialiste. Elle comporterait l'abandon de ioute idée 
de communauté européenne, une capitulation camouflée en Indochine, et un système 
d'alliance avec les Etats du bloc soviétique pour servir de conirepoids à un pré- 
tendu bloc fasciste comprenant essentiellement l'Allemagne et les Etats-Unis, C'est 
la fameuse « politique de rechange » dont il est si souvent question en termes 
veilés dans les discours dominicaux. Aux yeux de tous les hommes dont l'intérêt 
personnel est engagé dans les cpoliations de 1945, elle offre l'avantage consi- 
#“$rable de « refaire l'unité de la ré:istance », et pa: conséquent, d'assurer ler 
särties prenantes d'un maintien indéfini aux environs de l'assiette au beurre, dant 
un dimat politique d'anti-germanisme qui permetirait de ressortir la notion de 
trahison à l'égerd de toute opération de défense anti-soviétique. 


006 


Les gens très sérisux ont cependant apercu quelques inconvénients dans cette 
opération. Ces inconvénients sent d’abord é“onomiques. Malgré les efforts déployés 
par Daniel! Mayer dans son sinaulier voyage aux Etats-Unis (les modérés imbéciles 
qui l’ent laissé élire à la présidence de la Commission des Affaires étrangères, 
cemprennent aujourd'hui seulement l'étendue de leur sottise), l’appel au secours 
du parti juif a peu de chance de convaincre l’administration actuelle. Ces incon-' 
vénients sont aussi politiques. Une moitié du parti socialiste échappe eneore à 
l'influence juive, et la prise de position de Guy Mollet, secrétaire général du parti, 
pour l’armée européenne ne pouvait pas être sans répercussions sur tous ces calculs. 
Le parti socialiste est placé aujourd'hui de telle sorte qu'il peut prétendre avoir un 
rêle impo-tant dans toute enmbinaison à venir, qu’elle soit pour ou contre l’Europe. 
Si l'Euro est jelée par-dessus bord, il est au centre de la eombinaison du Front 
proulaire samouflé sous le nom de Front Démocratique et Social. Si l’idée euro- 


péenne « acceptée, il peut aussi Être un élément importent d’une Europe socialiste 
ex lu:  actement travaillita aui te prétenlterait comme l'alternative poss'ble à 
une à et réa-tiannaire D'où la arande lhemme 


récerve la où nn ne rarv'endeait nac à le faire réélire à l'Evcée 
Jeuant comme jadis Doumeraue, ie rôle brillant du sage de Tournefeuille, Auriol 
»pparaîtrait en anae pacifieteur, euronéen mais progressiste, homme de gauche 
mais rassurant, socialiste mais réaliste, avec un arand projet de Parti Travailliste 
fusionnant les socialistes, les radicaux, et une partie du R.P.F. L'objectif serait 
d'obtenir à lona terme un système politique bi-partite de stvle anglais avec une alter. 
nance au pouvoir des travaillistes, sous la direction d’Auriol, et des conservateurs 
sous la direction de Pinay. Ce système de gouvernement a depuis longtemps la 
faveur d’un certain nombre de cervelles. Les élestions allemandes ont illuminé les- 
dites cervelle; d'un arand ravon de clarté. Pratiquement, le chancelier Adenauer a 
démontré qu’un aménagement de la loi électorale permettrait l'élimination de touf 
poste nouveau, et que l'Allemagne, si elle était convenablement gérée, pourrait 
perti nouveau, et que l'Allsmagne, si elle était convenablement gérée, pourrait 
rêver d’un tel système pour l’ensemble de l'Europe, il n’y avait qu’un pas. Si 
quelqu’autre eménegement « ingénieux » de la loi électorale pouvant amener 
un résultat analoeque en France, trois arands pays européens se seraient ainsi 
reporochée de cet « idéal démocratique » dont le arand avantage est l’étouffe- 
ment de: partis inlermédiaires et des opinions indisciplinées. Si de plus, des 
élections r nérales avaient lieu pour un Parlement européen, dans l’optique d’une 
lei élector-la « inaqénieusement » conçue, le même système bi-partite pourrait se 
retrouver à l'échelon européen et on en voit d'ici les perspectives : élimination des 
extrêmes, communistes au nationalistes, incuffisamment représentés en pourcentage 
sur le plan européen, rapprochement possible avec une Angleterre travailliste et, 
finslement, subtitution d'une Europe « travailliste et progressiste » à l'Europe 
« cléricale et réactionnaire », avec tout «> que cela comporte de facilités pour les 
Eanoquiers internationaux, les cryp'o-communistes, les trafiquants marrons, les idéo- 
leques fumeux, enfin toute la cchorte habituelle des dominations soialistes. 


* * 


Quelles sont les conséquences à tirer de ce tableau peu séduisant ? 

Le p'emier, c’est qu'il faut aller au plus pressé et d’abord ne pas faire le 
jeu de la conspiration communiste et soviétique. Pour faire l'Europe telle que 
nous la souhaitons, même si elle est différente de l'Europe qu'on nous propose, 
il faut d'abord ne pas laisser démolir le prejet européen, Ne nous laissons donc 
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pas entraîner dans l'opération politique du « tout ou rien » et n’aidons pas les 
communistes à scier l'arbre sur lequel nous pouvons nous installer, 

La seconde, c'est qu'il ne faut pas faire ni laisser faire n’importe quelle Europe 
sous la direction de n'importe qui, et ici ce sont les partis nationaux qu'il imporié 
de convainere : 1° d'être européens ; 2° de :e souvenir dans Îeurs conceptions 
qu'ils sont des partis nationaux. 


AA 

Le traité de la C.E.D. n'est pas bon, c’est entendu. Mais la fureur qu'il pro- 
veaque chez tous les ennemis de l'Eurese et du rapprochement franco-allemand. 
doit nous faire réfléchir. Il est peut-être moins mauvais qu'il n’en a l'air puisqu'il 
déchaîne une ielle coalition. 

Nous disons que l'Europe doit être fondée d’abord sur le rapprochement franco 
ellemand. Une communauté de défenre, même imparfaile, n'est-elle pas l'incar- 
raiion même de ce rapprochement ? Quella image plus comnlèie, plus éloquente 
veul-on de ce rapprochement que des soldais allemands et des soldats francais 
servant céle à côte dans la même armée, que de, officiers allemands et des officiers 
frençais élaborent dans ie même bureau des plans communs ? Même si la Commu- 
näuté de Défense a des inconvénients sérieux, ceite persnecthive qui assure uné 
base raisonnable et durable à la vie de toute l'Europe occidentale, ne doit-elle 
pas nous faire réfléchir ? Quand, pour la première fois dans notre histoire riationale, 
en nous propose cetle alliance de raison qui nous eût épargné des eätastrophes si 
elle avait été ralifiée cinquante ans plus 16t, comment pouvons-nous nous prononcer 
contre elle ? Quiconque est parlisan d'une réconciliation allemande, s'il à le 
droit de souhaiter des modifications même importante- au traité de la C.E.D., il lui 
est impossible, en lous cas, de ne pas être d’abord un partisan de la ratification. 

On nous dit : « ÆCcemment ! c'est la disparition de l'armée frän- 
case ». Ce n'est pes vrai. (Celle objection est un sophitme, uné 
melhonnêteté du raisonnement enalonue aux maihonnêtés du raisonnement 
communiste. Que se passera-t-i! au lendemain de la ratification ? Pratiquement ce 
au: se passe aujourd'hui. No: divisions resteront où elles sont, nos :cupe: demeu- 
reront dans ies mêmes casernes ou dan: les mêmes cantonnements. Îl n’y aura qu'une 
seule nouveauté. Une de nos divisions pourra être counlée pour un exercice de 
grandes manœuvres annuelles avec une division allemande, sous le commandement 
d'un Etat-Major combiné, pour une opération à effectuer soit en territoire français, 
soit en territoire belge, soit en tertiloire ellemand, et éventuellement sur les trois 
& la fois. Est-ce là la disparition de l'armée française ? Si c’est cela, il y a bien 
lergtemps que l’armée française n'existe plus, cer 1oule armée de coalition, et cela 
etait vrai dès 1917, accepte, en fail, un commandement combiné, et, en effet, 

vaut mieux un FEtat-Majc: combiné que de voir disparaître, comme cela nous 
est arrivé deux fois en deux guerres, les divisions anglaises chargées d'un secteur 
du front qu'elles décidaient tout d'un coup d'abandonner. 

Comm=nt se traduira donc cette disparition de l'armée française ? Nous ne 
pourrons plus, nous dit-on, disposer de nos troupe: coloniales. C'est faux également. 
Un æerticle des protocoles additionnel: prévoit que nous pourions faire un tel retrail 
pour les besoins de nos territoires d'eulre-mz2r, «ans aulre démarche qu'une simple 
notification au Commissariat de la C.E.D. Nous pourrons donc toujours avoir à notre 
disposition propre une partie de notre « armée française », par un système aus! 
seuple que celui qui permet à un particulier d’avoir une partie de sa fortune chez 
lui en la retirant simplement de son compte en banaue. 

Nous ne choisirons plus seuls no: généraux, ajoute-t-on : il faudra l'agrément 
du Commissariat. Mais, il y a déjà plusieurs annéés que le ministère de la Guerré 


sis 


l'ar 
sup 
la. 
rep 


rem 
etc 
déf. 
con: 
eure 
com 
nern 
doiv 
n'me 
non 

ricair 
Com 


E 

ti 

p 

of 

oi 

pl 

d 

cë 

l'a 

de 

= 

tion 
but 
d'ävt 

BR 
dispo 
on pe 
v'est- 


ne choisit plus seul nos généraux. Leurs nominations sont approuvées en Conseil 
des ministres par MM. Jules Moch, Daniel Mayer et consorts. L’approbation du 
Commissariat n’est peut-être pas une excellente idée, mais comme cette approbation 
doit se faire à l'unanimité, il est clair qu'elle sera la plupart du temps une simple 
formalité et qu'elle équivaut simplement à un droit de veto, selon moi fort regret- 
ble, mais présentement plus gênant pour des postulants allemands que pour des 
postulants français. 

La diparition de l'armée française ect donc, en définitive, toute chimérique. 
Elle n’est qu'un slogan de polémique. On peut dire actuellement de l'indépendance 
de l'armée française, ce qu’on à déjà dit, avec raison, de l'indépendance de la poli- 
lique française : en cas de guerre, l’armée d’une nation faible n'est jamais indé- 
pendante, elle est fributaire des secours qu’elle demande elle-même à une nation 
plus forte. L'armée française a déjà perdu, depuis longtemps, son indépendance 
opérationnelle réelle, puisqu'elle n'a pas la marine ni l'aviation correspondant aux 
grandes opérations modernes. Et en temps de paix, l’armée française, dans la mesure 
où toute armée prépare dès le temps de paix l'éventualité de son entrée en action 
en temps de guerre, n'est pas davantage une armée indépendante, car elle est 
liée dès ce moment par les plans et les préparatifs complémentaires de ses propres 
plans et de ses propres préparatifs. Nous n'avons, présentement, que l'ombre 
d'une armée française, comme nous n'avons que l’ombre d'une indépendance fran- 
caise, et nous ne recouvrerons l’aufonomis de l'armée française qu'au sein de 
l'autonomie de l’armée européenne, de même que nous ne retrouverons l'indépen- 
dence francaise qu'au moven de l'indépendance européennz. Là est notre avenir et 
non pas ailleurs. 


* * 


C'est ici qu’on rencontre l'argument véritablement solide des adversaires de 
l'ammée européenne : « Mais l’armée européenne sera placée sous le commandement 
supérieur d’un Etai-Major américain, elle ne sera donc, en fait, qu’un instrument de 
la politique américaine. » Dans l’état actuel du traité cet argument ne peut être 
repoussé, mais est-ce une raison suffisante pour rejeler le traité ? 

Il faut prendre garde ici à ne pas mêler deux choses, qui ont été liées arbitrai- 
rement par les inventeur: du traité, maïs qui ne sont pas liées, en fait, ni par nature, 
et qui sont, au contraire, très séparables : l’une est le traité de la Communauté de 
défense européenne, l'autre est le Pacte atlantique et l’organisation atlantique. La 
ton‘tifution d’une armée eurovéenne ne nous oblige nullement à mettre cette armée 
européenne à la disposition d'un pool atlantique dirigé de Washington. Il peut être 
cmmode et même nécessaire, au point de vue stratégique, d'accepler, au moins 
kemporairement, une elle solution. Mais il est certain aussi que le développement 
normal d’une armée euronécnne, et au-delà, celui d’une communauté européenne, 
doivent être un dévelonpement vers l'indépendance. L'Europe ne peut être indéfi- 
mment un enfant tenu <n lisière rar le Fentanone. Elle ne peut être indéfiniment 
non plus un cempioir coûteux entretenu outre-atlantique par les contribuables amé- 
ricains. L'Eurone, à mesure qu'elle aura davantage conscience de ses forces, la 
Communauté de défense européenne à mesure qu'elle aura confiance en sa produc- 
lion d'armements, en ‘on matériel, en ses effectifs, ne peuvent tendre à un autre 
but qu'à la révision d'accords basés sur leur propre faiblesse. Cette révision sera 
d'autant plus nécessaire qu’elle sera la condition préalable à toute négociation avec 
B Russie pour recouvrer les territoires européens. Il est inévitable qu'une telle 
disposition se dévelonpe en Europe : c'est un avenir absolument certain sur lequel 
On peut parier à coup sûr, mais cet avenir n'est possible que si l'Europe :2 constitue, 
l'est-à-dire si la Communauté de Défense fonctionne. 
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C'est là un point que voient très mal les adversaires (nationaux) de la CELD. 
Ils souhaitent, comme nous, l'indépendance réelle de la France. Ils sentent comme 
nous que notre « indépendance » actuelle n’est qu’un mot. Mais ils refusent de 
voir les moyens de cette indépendance dans l'avenir. Ils disent, comme Churchill, 
et en prenant pour base la eonstatation que nous faisions tout à l'heure : « Disso. 
cions l’armée européenne et le pacte atlantique. Laissons donc tomber l’armée 
européenne, elle ne nous intéresse pas, et sauvons le pacte atlantique qui est 
l'essentiel. » Ce raisonnement e:t très bon pour Churchill, qui ne :e soucie pas 
de voir l'Angleterre en tête à tête avec un bloc européen et désormais incapable 
d'appliquer son fameux « diviser pour régner » et qui se contenterait fort bien 
d'une autre formule pour recruter sa chair à canons. Mais le même raisonnement 
est au moins singulièrement naïf pour des partis nationaux français. Car il fait de 
nous indéfiniment, au même titre que les Allemands, l'infanterie de la politique 
eméricaine. Et, en outre, il nous empêche de nous en dégager jamais, car ce que 
pourra faire une Communauté européenne puissante avec laquelle il faut compter, 
la France faible et isolée ne pourra jamais le faire et le pacte aïlantique sera pour 
elle éternellement ce que fut le traité de Lord Methuen pour le Portugal qui fut 
enchaîné par cet accord, pendant cent cinquante ans, comme une barque au flanc 
du destin anglais. Cette belle politique est très exactement l’idée géniale de Gr- 
bouille : pour ne pas toucher à notre sacro-sainte indépendance par un accord 
européen, nous la sacrifions totalement dans une vaste symbiose atlantique, comme 
Gribouille, pour ne pas se mouiller les épaules sous la pluie préférait se jeter dans 
l'étang. 


Un autre argument, également solide, contre la C.E.D. est celui-ci : « L’armée 
européenne nous lie à l'Allemagne qui a des revendications à faire valoir à l'Est : 
elle comporte donc un danger de guerre. » Mais là encore, le problème est mal 
posé. Ce qui crée le danger de guerre, c’est le partage de l'Europe accepté « 
même voulu par le malade mental Roose elt. Il ne nous appartient pas de faire 
disparaître ce danger de guerre qui est là, qui est inscrit sur la carte, quel que 
soit le mécanisme de nos alliances. || nous appartient seulement de trouver un jour 
une solution, une atmosphère raisonnable pour le faire disparaître. S'allier avec la 
Russie contre l’Allemagne alliée aux U.S.A., ou s’allier aux U.S.A. dans le cadre 
du pacte atlantique, indépendamment de l'Allemagne alliée également aux USA, 
ou même rester seul et ne s’allier avec personne, cela ne fait pas disparaître ce 
denger de guerre : tout bien pesé, cela l’aggrave même. Car, ce danger de 
guerre, il est lié au pacte atlantique, il est lié à la division du monde 
en deux camps, il s’atténue si une troisième puissance arbitre surgit entre ces deux 
camps, il peut disparaître, nous le savons, si un jour, la politique atlantique cesse 
d’être la politique de l'Europe et se trouve remplacée par une politique indépen- 
dante européenne qui permettra de traiter avec la Russie. La solution soviétique 
de neutralisation de l'Allemagne est insuffisante, car elle crée au milieu de l’Europe 
un vide politique et militaire qui ne diminuera pas la tension mais qui multipliera 
les intrigues et d’où la guerre peut surgir un jour, comme elle peut surgir de l'an- 
nexion de fait de l’Europe orientale. Mais une Europe forte, jouant loyalement son 
rêle d'intermédiaire politique et commercial entre l'U.R.S.S. et les U.S.A. n'est 
pes un vide politique, elle est une construction positive, une contribution positive 
à la paix et elle peut traiter pacifiquement avec la Russie le retour de ses territoires 
dens le cadre d’une politique d'indépendance. 
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Nous comprenons très bien que beaueup de nationaux hésitent devant ce traité. 
Nous comprenons qu'ils le rejettent. Nous ne leur en voulons pas de le rejeter. 
Nous-mêmes nous ne Île trouvons pas bon et nous ne l’acceptons qu'avec la pensée 
que la pratique l'amendera et que des conventions additionnelles pourront toujours 
modifier ce qu'il a de fâcheux. Nous remettons dans notre position ni passion ni vio- 
lence. Nous n'y voulons que de la raison. 

Nous ne voulons pas de l'Europe ténébreuse et affa'-iste de Strasbourg. Nous ne 
voulons pas de l’Europe des techniciens. Nous ne voulons pas de l'Europe des idéo- 
logues. Nous ne voulons pas d'une Europe qui 2rait le support d'un hémisphère 
dit « démocratique » contre un hémisphère qui ne le serait pas. Tout cela ne nous 
intéresse pas. Nous voulons une Europe pratique et claire, où l'on mette en commun 
pratiquement et clairement des forces qui sont d’abord les forces de nos nations. 
Nous voulons que tout cela se fasse sans arrière-pensées et sins manœuvres. Nous 
voulons que ce bloc de nos forces nationales soit bien à nous, que nous y soyons chez 
nous et que nous seuls puissions déterminer l'emploi qu'on fera de ces forces, ei 
par eonséquent la politique de l'Europe et l'économie de l'Europe. Nous voulons 
être maîtres chez nous dans cette Europe, comme nous devrions être maîtres chez 
neus dans nos nations. Et nous ne voulons pas que l'étranger commande, ni l'idéo- 
logue, ni le marchand. 

Nous préférons assurément une coalition des armées nationales aux salmigondis 
compliqués qu'on nous prépare. Nous trouvons étrange aussi que la préoccupation 
principale des fondateurs de l’armée européenne soit de limiter la puissance de cette 
armée européenne par un système inextricable de coefficients et de contingentements, 
Nous trouvons stupide qu'il soit question de baptiser « Européens » des nègres 
illettrés du Moyer-Congo : nous pensons que l'Europe s'arrête à l'Europe, que 
nos colonies sont des colonies, c’est-à-dire des comptoirs, des dépendances qui nous 
appartiennent, à l'exploitation desquelles nous désirons associer les autres pays 
d'Europe, mais sous notre drapeau, en leur ouvrant ces terres comme un jardin 
utile à tous mais dont nous demeurons, nous, les propriétaires. 

Mais nous pensons aussi que la réalité a ses lois qui sont plus fortes que tous 
les traités, Nous pensons que l’armée européenne deviendra finalement par son 
fonctionnement même une coalition de fait des armées nationales, parce qu'il ne 
peut pas en être autrement ; que nous reviendrons nous-mêmes sur les contingen- 
tements absurdes, si nous voulons que l’armée européenne existe réellement et que 
les méfiaences d’un autre sièele se dissiperont peu à peu, que l'Europe évoluera 
nécessairement. vers son indépendance, parce que l'aspiration à l'autonomie est le 
développement spontané de tout organisme et qu'elle aura tendance, tout ausst 
nécessairement à séparer son destin de celui des Etats-Unis, simplement parce 
qu'elle aura conscience de sa force et de son existence. 

Il y a, eertes, un acte de foi à la base de tout cela. Mais, en dehors de cet 
acte de foi, qu'on veuille bien voir que nous n'avons aucun autre espoir. Si l'Europe 
ne se fait pas, ou si l’Europe s'étant faite reste dans la dépendance des Etats-Unis, 
nous ne pourrons être autre chose que les satellites d’une puissance mondiale que 
ses intérêts et ses frontières opposeront, un jour, fatalement. à l'U.R.S.S. dans un 
conflit sanglant. Ne pas faire l’Europe est une politique d’autruche. Avec toutes 
les rodomontades qu'on voudra, ce refus est un réflexe féminin. Une nation reut 
rester blottie, dix ans, vingt ans, dans son coin, recevant les arrérages de sa petite 
pension américaine. Puis, un jour, les hommes se battent et, qu'elle le veuille ou 
non, elle est dans le coup. Ne jouons pas les petites rentières. Les nations qui veulent 
se faire elles-mêmes leur propre destin eourent des risques tout comme les hommes. 
Notre risque à nous s'appelle Europe. 

Maurice BARDECHE. 
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La victoire de Franco 


Nous ne voulons offenser personne en écrivant que Franco 
est le seul homme politique ayant survécu aux événements de 
la Seconde Guerre Mondiale qui peut se vanter d’un grand 
succès hisiorique, précisément parce qu'il a survécu en lant 
qu'homme politique et chef d'Etat, 

« L'Espagne est sortie triomphanie de la conspiration ir 
ternationale qui voulait l'isoler et l’humilier — à déclaré le 
Caudillo — à l’occasion du 29° anniversaire de la fondation du 
Parti Phalangisie — mais quelques-uns de ceux qui nous étaient 
hostiles n'ont pas renoncé à la lutte, Nous devons être loujours 
vigilanis et prêts, » 

Pour l'antifascisme professionnel, la leçon donnée par l’'Es 
pagne de Franco est trop dure pour être commentée puisque, 
contrairement à toul ce que lon pouvait penser, l'homme 
courlisé par la Démocratie américaine est toujours Franco, 
Cela traduit encore le fait que l'exil de l'Espagne était venu de 
Roosevelt ei que Truman en avait consciencieusement hérité : 
L'Espagne fut soumise à un blocus, Qui sollicila ce blocus ? 

L'Union Soviétique à Yalla et à Potsdam, 

Comment ce blocus est-il terminé ? Par les paroles pro 
nponcées hier par Franco : « L'Espagne est passée du désastre 
national dans lequel elle était précipitée à la réalisation de ses 
rêves, 2 

Le procès intenté à l'Espagne de Franco de 1941 à aujour- 
d'hui, est exactement semblable à celui auquel furent soumises 
des millions de personnes dans toute FEurope, C’est l'habituel 
l'attristant procès du « sale fasciste >. Le fasciste Franco eut 
ses Comilés d'Epuration pendant qu'en Halie, par exemple, st 
trouvaient au pouvoir ceux qui avaient pris les armes contre 
la Phalange Espagnole, exactement FEspagne dont parle au- 
jourd'hui le Caudillo, 

Toul est à refaire alors dans l'éducation des démocraties ? 

Mais non. Les démocraties avaient gagné la guerre avec les 
communistes et la diplomatie soviétique avait hâte d’adminis 
trer le legs de Roosevelt, 
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Nonobstant Ia répulation de réalisme qu'on a faite aux 
Américains, il a fallu au Département d'Etat sept ans et 
vingt-six mois de négociations avant de S'allier à l'Espagne, 
Pourquoi ? Parce que la nalion américaine était victime de sa 
propre propagande mêlée au poison puissant des boniments 
marxistes, I fallut la menace stalinienne continue et précise 
pour ouvrir les bras américains à Franco, Il fallut Fexplosion. 
de la bombe à hydrogène en Russie pour que l'axe Washington- 
Bonn se renforce, I faudra une nette trahison de Tilo pour 
convaincre les Américains de nous laisser entrer à Trieste, 
Cela n'est pas du pragmatisme : c'est la démarche de lélé- 
phant, c'est vraiment le cas de le dire en parlant de l'un des 
deux grands partis américains. 

Le succès de Franco ne réside cependant pas dans Îles cir- 
constances que nous venons de citer. c'est-à-dire dans le fait 
qu'un beau jour le Maréchal Youkov cessa de plaire au Général 
Eisenhower. | 

Franco s'est présenté aux Comités d'Epuration en Espa- 
gnol el non en phalangisie, en résistant au blocus économique 
— car ii ÿ eut un blocus économique — en Espagnol conscient 
de représenter une civilisation résumant en elle-même toute la 
civilisation occidentaie, 

Que p'avons-nous pas entendu sur l'Espagne de Franco ces 
dernières années ? C'étaient les échos de son procès d'épuration 
qui continuait, Le malheur est que ceux qui pensaient comme 
Franco, mais n'étaient pas espagnols, Lombaient face aux pelo- 
tons d'exécution, languissaient dans les prisons, où élaient 
chassés de leurs emplois, landis que tous ceux qui avaient le 
malheur de lomber dans les mains des Soviets subissaient le 
martyre, 

IH ne s'agit donc pas d'üne réhabilitation, mais d'une vic- 
loire de Franco, Franco a dù lutier contre Ha paresse et Fim- 
bécilité d'un univers grisé par son triomphe et esclave du chan. 
communiste, 

On à dit que Franco eut recours à toutes les ruses el à tous 
les subterfnges pour échapper aux représailles des vainqueurs 
de 1915, Quand même cela serait exact : Franco a dû pour- 
suivre la lutte conire le consmunisme, lutte qu'il avail terminée 
vicloricusement en 1939, Le monde était gouverné par d'an- 
ciens militants rouges : Allee, Togliatti, Nenni, Piaceardi, 
Tito. En Amérique, les partisans du New Deal donnérent le ton 
au Capitole jusqu'à Fapothéose de Roosevelt, 

Les nécessités de stratégie des Etats-Unis ont accéléré 
le procès d'épuration en le faisant conclure par un acquitte- 
ment, offrant par là mème aux Américains la possibilité de con- 
naîlre un Etat National Européen régi par des lois sénérale- 
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ment considérées €omnxe antidémocraliques, Qu'en est-il ré 
sulté ? Que les Américains ont découvert l'Espagne et non le 
phalangisme, de mème qu'ils découvrirent l'Allemagne et non 
le mational-socialisme après sept ans d'occupation, de même 
qu'ils découvriraient des Italiens, des Français, des Allemands 
qui se battaient pour leur juste et élernel idéal national, s'ils 
avaient la curiosité de lire quelques dossiers de grands épurés, 
ou de nazis, ou de fascistes assassinés, 

J'écrivais, un jour, que l'endroit le plus absurde du monde 
est la prison de Spandau, Le procès de Franco fut précisément 
fail au nom de la logique qui préside à l'administration de la 
prison de Spandau, où Russes, Américains, Français et Anglais 
dépensent des millions pour lenir en prison quelques chefs 
nazis, 

Jusqu'aux accords de palais de Santa-Cruz, Franco était un 
homme aux mains couvertes de Sang : aujourd’hui, il est l'alli 
e aulomique > et les mêmes journalistes officieux italiens qui 
l’exaltèrent au temps de Mussolini et l'insultèrent au temps de 
Gasperi, sont aujourd'hui indécis quant au genre de dithyrambe 
qu'ils doivent lui dédier, mantenant que le Caudillo est l'allié 
des Etats-Unis, 

Victoire de Franco et vieloire d'un peuple qui, comme l'ont 
déclaré les survivants du € grand bain de sang », a débarrass 
pour toujours l'Espagne du bacille communiste et persiste à ré. 
clamer Gibralier à l'Angleterre : autre preuve d'un constant 
idéal nalional. 

Pourquoi n'avons-nous pas tendu les premiers Ia main à 
l'Espagne ? Pourquoi nous sommes-nous obstinés à faire de 
l’antifascisme inutile dans les assises internationales, alors 
méme que les plus aveugles «de nos gouvernants savaient 
qu'une idéologie politique ne pouvait modifier le caractère et les 
aspirations d'un peuple avec lequel nous devons parcourir k 
même voie ? Pour obéir à l'impératif de la vendetta partisane, 

Nous avons attendu sept ans, nous avons attendu que 
l'Amérique découvre la Nation Espagnole pour décider qu'elle 
est digne d’être notre sœur au sein de la Démocratie : c’est le 
voyage de Colomb fait en sens contraire par des généraux € 
amiraux américains. 

Nous espérons que le succès de Franco apprendra quelqu 
chose aux survivants des épuraleurs de chez nous. 

I a montré aux communistes que Roosevelt était bien mort 
el qu'ils devraient commencer à prier (et nous savons que 
genre de Dieu) pour qu'il en naisse un autre, 


Filippo ANFUSO 


(Segolo d'Italia.) 
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Le drame de Trieste 


On connait la position italienne sur la question de Trieste : 
nous l'avons rappelée plusieurs fois, L'Italie se fonde sur la 
noie alliée du 20 mars 1948 reconnaissant l’italianité du terri- 
toire de Trieste tout entier, zone À et zone B, La Yougoslavie, 
de son côté, feint d'ignorer cetle déclaration, et réclame comme 
Yougoslave tout l'arrière-pays triestin, consentant à abandonner 
la ville de Trieste elle-même, à condition que celle-ci soit inter- 
nationalisée, 

Au début du mois d'octobre, la Yougoslavie insistait aupres 
des Alliés pour faire adopter sa solution, tandis que l'Italie 
proposait un plébiscite libre sur tout l'ensemble du territoire, 
C'est dans ces conditions que les Alliés firent connaitre leur dé- 
cision improvisée d'attribuer la Zone A (comprenant la ville de 
Trieste) à l'Italie et la zone B à la Yougoslavie, décision qui pro- 
voqua la situation actuelle, 


* 
** 


Sur celte décision alliée, notre correspondant italien Fabio 
Lonciari, nous donne les précisions suivantes 


« Le gouvernement ilulien a acceplé cette solution sous trois 
réserves : 1°) que l'occupation soit provisoire (afin de donner 
un caractère également provisoire à l'occupation yougoslave de 
la zone B et de sauver, au moins sur le plan juridique, les 
100,000 italiens qui ÿ habitent): 2°) que reste en vigueur la note 
tripartite du 20 mars 1948 par laquelle on reconnaissait le carac- 
tère italien des deux zones du Territoire : 3°) que l’idée d’un 
plébiscite soit également discutée, 

La Yougoslavie s'est élevée contre ceile interprétation, se dé- 
clarant prête à une résistance militaire au cas où l'on permettrait 
l'entrée des troupes italiennes en zone A. Toutefois, en pratique, 
la Yougoslavie admettrait sans doute l'entrée des Italiens en 
zone À, à condition qu'elle s'accompagnät d'une déclaration 
explicite des,alliés désavouant la note tripartite du 20 mars, in- 
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terdisant à l'Italie des aspirations ultérieures sur la zone B et 
repoussant la proposition d’un plébiscite, Toutes choses que les 
alliés ne peuvent faire sans provoquer la chute du gouvernement! 
Pella (gouvernement qui, après sa démission, se reconstituerait 
probablement avec la participation du MS.f. et des autres for- 
miations nationales, monarchisles et catholiques de droite). 


Naturellement, en qualité de partenaire atlantique, Italie de- 
mande une déclaration conjointe des Alliés dans laquelle on 
affirmerait qu'un acte de guerre envers les forces italiennes 
équivaudrait à un acte de guerre envers, toute l'Alliance atlan- 
lique, 

Il y a différentes possibilités de compromis, Nous ies énumé- 
rons sans commentaires : 


i’) Maintien des armées alliées et mise en place d'une admi- 
nistration civile italienne ; 


2°) Evacualion de la zone B par la Yougoslavie, sans que les 
Italiens entrent! dans la zone A, avec constütution d'un Terri- 
toire libre de Trieste pour une durée de 10 ans, au terme de 
laquelle un plébiscile devrait être organisé :; 


3°) Rencontre directe italo-vougoslave et Conférence à cinq 
pour une solution définitive du problème (acceptable pour FItalie 
après occupation de la zone À et, inversement, accepté par la 
Yougoslavie, à condition que celte occupation n'ait pas lieu, C’est 
sur celle contradiclion qu'a échoué Ia conférence des ministres 
des Affaires étrangères). 


Les réactions de FHalie, au cas où une solution inacceptable 
par elle viendrait à être adoptée, peuvent aller du retrait italien 
de la C.E.D.. à l'abandon du pacle atlantique et à la résistance 
armées, On est à peu près certain que les Etats-Unis appuieront 
l’action italienne dans ce sens. En effet, lambassadrice Luce 
est désormais sous l'influence des milieux catholiques qui sou- 
Hennent Pella et à abandonné le groupe De Gasperi-Salba, 

De toute façon, la situation évolue très vile, tandis que les 
informations affluent et que les possibilités de règlement se mul 
tiplient > 

Selon des informations complémentaires reçues de Fabio 
Lonciar!, le développement des événements peut avoir des réper- 
cussions sérieuses sur la situation intérieure italienne, Il se 
trouve que, pour la première fois, le M.S.F. lutte pour les mêmes 
objectifs que le gouvernement et que celte action parallèle a pour 
base une question d'intérêt national, Le M.S.I. à cessé d’être un 
adversaire inconditionnel du gouvernement et toute lension dra 

-matique en Italie à propos de Trieste, peut avoir comme résultat 


€ 

| 

1 

| 

e 


\i- 


la formaïion d’un front d'action nationale qui bouleverserait 
divisions actuelles de partis, 

Cependant à Trieste, les imprudences des Alliées et la situau- 
tion locale, multiplient les risques d'incidents très graves. 

« On vit à Trieste, dit Fabio Lonciari, dans un climat de guerre, 
pendant que les armées italiennes et yougoslaves se concentrent 
autour de la ville, Les troupes anglo-américaines sont sur le 
point d'ètre transférées et la police civile locale, craignant sa 
dissolution à l'arrivée des Ilaliens, à réduit sa vigilance au mi 
nimum, Ainsi plus de deux mille membres de l'armée yougoslavi 
sont entrés dans la ville, revêtus d’habits civils, mais armés en 
tout point pour agir en commandos si la rencontre cst inévita- 
ble, Bien que les troupes italiennes stalionnent à peu de kilomè- 
tres de Trieste, la ville, en cas de guerre, pourrait être occupée 
par l'armée de Tito — ne fûlce que pour quelques heures — 
qui trouverait l'appui d’une cinquième colonne, Le parti come 
munisle du Territoire Libre de Frieste, Kominformiste, a en- 
levé toute autorité à ses chefs italiens et, à l'encontre des direc- 
tives de Moscou et du P.C. italien, a mis son appareil paramili. 
taire à la disposition des TFitistes. c’est-à-dire de la campagne de 
haine à l'égard de l'Ialie, situation qui risque d'entrainer le mas- 
sacre des ressortissants italiens, En vue de cette éventualité, on 
doit prendre les mesures de sécurité nécessaires mais les diff 
cullés que lon rencontre sont nombreuses, Des rumeurs et des 
informations arrivent, diffusées par la propagande siave, ap 
puyée par la radio clandestine située en zone B du ‘Territoire 
Libre occupé par les vougosiaves, et Faction entreprise pour 
les démasquer exige un travail intense de notre part, Nous 
sommes aidés dans cette action défensive par nos cama- 
rades nationaux qui habitent dans la ville, Je ne sais si à l’ave- 
nir les événements se précipileront ou si, au contraire, une solu- 
tion favorable à llialie interviendra le plus tôt possible, un fait 
est cependant certain : nous sommes prêls à défendre Trieste 
par sang ! ». 
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L'Angleterre et l'Europe 


L'article ci-dessous est dû à un de nos correspondants étrangers. Il nc repré. 
sente pas exactement l’cpinion de Défense de l'Occident sur {’ Angleterre, mais 
il nous à faiu intéressant de le faire connaître comme document. En ce qui nous 
concerne, nous pensons que la réserve de l'Angleterre au sujet de la commu- 
nauté curopéenne s'explique à la fcis par des bbjections prctiques très légitimes 
qui tiennent à la structure de l’Empire Britannique et par des arrière-pensées 
politiques. li rous paraît vain de lourner des regards implorants vers Angle 
terre qui ne feut nous rejoindre dars la communauté européenne et qui ne le 
désire pas, D'autre part, ii es) de l'intérêt de l'Europe de souhaiter une alliance 
conçue en lermes précis et sur des b:ses traditionneiles entre l’Empire britannique 
et la commurcuüté européenne en tant que telle, plutôt que d’insister pour obtenir 
l'entrée de la Grenae-Pretagne ct de ses Dominions dans une Europe en forma 
tion, cer ceite opération dilficiie et cléaioire risquE:aii de rendre tout-à-fait im- 
possible créclion de Europe elle-même. Sans aucune hostilité contre l’ Angle 
terre. dans lcquelle nou: dés:rons voir un jour un allié de l’Europe, rous n2 nous 
joindrons fes «u vœu de notre correspondant en faveur d’une cdhésion (préma. 
tu-ée. et d’aillcurs, chimérique}), de i'Angicterre à la coinmunauié européenne. 


Sans remonter très lein dans notre histoire et sans ressusciter des souvenirs 
qui prouvent abondamment que l'Angleterre a été, en fait, le véritable « ennemi 
traditionnel » de la France, il n'est pas difficile de déceler, même dars rotre 
histoire récente, un courant anti-anglais qui a persisté jusque dans les dernières 
décades. Pour avoir résisté à l'Angleterre à Fachoda, à la fin du siècle dernier, 
Marchand était devenu un héros national pour le peuple français. En 1899, lors 
qu'éclata la guerre contre les Boërs, toute l'opinion française les soutenait con're 


Londres. Le colonel de Villebois-Mareuil prenait l'initiative de former une 
légion de volontaires français pour se battre à leurs côtés. Dans les premiers 
numéros de la revue de l'Action Frençaise, — oui, de l'Action Française — 


on peut lire des articles très viclemment anti-anglais encadrant! les lettres dans 
lesquelles VilleboisMareuil faisait l'éloge des volontanes allemands qui étaient 
venus cembattre l'ennemi cemmun. et quand Villebois-Mareuil tomba dans les 
rangs des frères d'armes qu'il s'était choisis, l'Action Française parut encadrée 
de noir et considéra sa mort comme un deuil national, Lorsque le président 
Krüger était venu en Europe, c'est le peuple de Paris qui lui avait consacré la 
plus chaude réception et les journaux étaient pleins de caricatures et d'articles 
dirigés contre la reine Victoria, contre Kitchener, contre les « bourreaux » du 
peuple bocër. 

L'Entente Cordiale, œuvre purement diplomatique, n'a jamais été populaire. 
Malgré la pression officielle, il n'a pas été possible d'étouffer le témoignage du 
général Lanrezac qui, entre Charleroi et la Marne, eut les pires difficultés avec 
le corps expéditionnaire des « alliés » anglais, commandé par French, qui refusait 
d'exécuter les ordres donnés et ne songeait qu'à rallier l'Angleterre par les voies 
les plus rapides. Préfiguration de ce qui devait être réalisé, en mai 1940, lorsqu en 
pleine bataille, les Anglais abandonnèrent le front pour aller s'embarquer à 
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Dunksrque. La radio de Stuttgart, qui avait su trouver l'oreille des Français en 
leur répétant sans se lasser que « les Anglais fournissent les machines et les 
Français les poirines », ne pouvait souhaiter illustration plus éclatante de sa 
propagande, Aussi la sauvage et irjustifiable agression de Mers-el-Kébir, com- 
mandée par Churchill à ses amiraux honteux du rôle qu'en leur faisait jouer, 
souleva un raz-de-marée d'indigrations et d’imprécations contre l'Angleterre et 
aurait fourni à un gouvernement français, alerte et manœuvrier, une magnifique 
occasion de retourner une situation désastreuse, 
S'il fallait une preuve supplémentaire du manque d'affinité entre les peuples 
français et anglais, elle serait fournie par la statistique qui montre que les ma- 
à riages mixies franco-anglais sont beaucoup plus rares que ceux qui se contractent 


d entre ressortissants français et étrangers appartenant aux autres pays voisins : 
Belgique, Allemagne, Suisse, Italie et Espagne. 
pré- 
rais 
Mess Oui, tout ce que nous venons de rappeler ne saurait ître mis en coute et 
nes le signataire de ces lignes, s'il lui était permis d'apporter un témoignage rer- 
2 |  sonnel, ne peut oubler qu'il a grandi dans une famille et un entourage où les 
_. sentiments étaient violemment anti-anglais et que, depuis lors, ce qu'il : sppris 
€ et les expériences qu'il a pu fañe, n'ont pas contrarié cette infiuence oninelle, 
Te bien au contraire, Mais la poliiique n'est pas une question de sentiment, ou, 
tons plus exactement, le sentiment — et, à plus forte raison, le resiertiment — 
m4 doivent y être subordonnés à des raisons plus hautes. Il faut se défier aussi des 
généralisations hâtives et mème si on juge très sévèremen: l’activité et les agis- 
à sements d'un Churchill, il ne faut jamais perdre de vue que Churchill n'est pas 
“4 toute l'Angleterre et qu'il r'a pas manqué d'Anglais clairvoyants pour déplorer 
a! et condamner la politique à laquelle ñl a attaché son nom. Il est jus.e aussi de 
“ se souvenir que, durant son règne si court, Edouard VIII n'a pas caché sa 
désapprobation de la politique belliciste d'Anthony Eden et que son attitude 
jé est même une des raisons qui ont incité de pieux hypocrites à monter la véritable 
sé conjuration qui a provoqué son abdicaticn. 
emi Aussi, lorsqu'il s’agit de réparer la situation ctéée par les fautes et les 
otre crimes de Roosevelt et de Churchill, et, après avoir pesé la gravité et la menace 
res que l'énorme puissance soviétique représente pour notre continen: et pour le 
jer, monde entier, après avoir évalué les chances que peut présenter la formation 
o1s- d'une Europe solide, lorsqu'il s'agit cle répondre à la question posée par le 
ntre cas de l'Angleterre, celle de savoir si elle doit être englobée dans l'Europe en 
une gestation, il ne faut pas hésiter à répondre — malgré iout, mais fermement — 
iers par l’affirmative. 
_— On n'ignore pas la répugnance qu'à toujours eu l'Angleterre à se dire 
lns européenne, à lier son destin à celui du continent mais il n'en faut pas moins 
ient tout faire, tenter l'impossible pour aplanir les difficultés, réduire les heurts et 
les gagner l'Angleterre à la cause de l'Europe. Îl y aura, certes, beaucoup de 
lrée préjugés à vaincre, de part et d'autre. beaucoup d'intérêts à ménager mais l'im- 
lent portance clu but à atteindre jus'ifie tous les efforts et rend légitimes tous les 
sacrifices. 
cles C'est nécessaire pour le bien de l'Europe. Il] n'est pas possible d'oublier 
du les affinités de race qui existent entre le peuple anglais et des peuples conti- 
nentaux, le peuple allemand, en particulier. Par ses admirables poètes, ses 
ire. écrivains, ses peintres, ses érudits et ses savants, l'Angleterre a contribué, pour 
du une large part à la civilisation européenne. L'Empire qu'elle avait su édifier, 
ivec malgré tout ce qui peut en être dit — et on ne serait pas en peine de recueillir 
sait une ample moisson de critiques justifiées — était un monument qui faisait 
oies honneur à la race blanche. Il était, il aurait surtout pu devenir un des piliers 
en de la civilisation humaine si la folie criminelle d'un Churchill n'était venu tout 
r à compromettre et, peut-être, d'une façon irrémédiable. Les abancons, les catas- 


4 
| 
4 


trophes auxquels l'Angleterre a dû et devra, vraisemblablement se résigner en 
Asie et dans le Pacifique, en particulier, constitueront autant d'échecs et d'am- 
putations pour la race blanche et pour la civilisation européenne. Du point de 
vue militaire, si une troisième guerre devail ensanglanter notre continent, il ne 
saurait être de l'intérêt de l'Europe de ne pas garder le contrôle aussi complet 
que possible du gigantesque porte-avions constitué par les Iles Britanniques. 
Tout cela, les peuples du contirent doivent le comprendre et ils doivent voir 
que leur intérêt n'est pas que l'Angleterre s'éloigne d'eux et les abandonne à 
leur sort, 

Mais les Anglais, de leur côté, ne devraient pas se faire d'illusion sur ce 
qui les attendrait s'ils tourraient le des à l'Europe. Ils ont déjà appris ce que 
leur coûte l'aide financière et économique qu'ils ont dû se résigner à accepter. 
S'ils sont réalistes, ils sont bien olbigés de convenir qu'un pays assisté a cessé 
d'être une très grande Puissance. Ils ne peuvent ignorer ies convoitises qu'allu- 
men. les restes de leur Empire et peuvent justement craindre de voir, sous leurs 
veux, l'artichaut mangé feuille à feuille et d'assister, impuissanis, à cette dégus- 
tation. Les æeffronts répétés qu'a dû subir une institution aussi glorieuse que 
l'Amiraut britannique, les cuisantes blessures d'amou:-propre que le peuple 
anglais es: chligé de dévorer en silence, les sensibles, et peut-être définitives, 
pertes de prestige qui en résultent, dcivent le convaincre que s'il cherche enccre 
de l'estime, il n'en trouvera que parmi les peuples du proche centinent. Adossé 
à eux, fert de leur appui, le gouvernement britannique sera infiniment mieux 
placé pour résister à des pressions qui. si l'Angleterre restait isolée, ne man- 
aquereieri pas de s'exercer à un rythme de plus en plus rapide et avec une 
cificacité toujcure plus grande. 


* 


Îoute la question est de savoir si l'Angieterre comprendra que sa civilisation, 
ses intérêts bien entendus, sa situation géographique lui commandent de rejoindre 
l'Europe. Et si l'Europe, pour sa paït, se refusera à perdre, de gaîté de cœur, 
tout ce que l'Angleterre représente pour elle du point de vue intellectuel, artis- 
tique, militaire, racial, historique. Et si, ces deux côtés, on saura tirer les consé- 
quences d'un pareil état de fait. 

Les jeux ne sont pas faits irrémédiablement faits, toute espérance n'est pas 
enccre interdite. mais f'accélération des événements est telle qu'il ne se passera 
peut-être plus longtemps avant que se lasse le destin. 


Henri LEBRE. 
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Kibya, Oradour arabe 


Israël, pour une fois, a bien failli perdre la partie. Le massacre de Kibya, 
qui remplit d'horreur le monde civilisé, semblait devoir dessiller les yeux des 
plus obtus. Même le gouvernemert de Sa Majesté, qui en a pourtant vu (et 
approuvé) d'autres, même la Maison-Blanche, qui se glorifie des forfaits d'Hiros- 
hima et de Nagasaki, parurent beuleversés par la tragique nouvelle, On dénon- 
cerait le crime à l'O.N.U On prendrait des sanctions contre l'agresseur. On 
exigerait des réparations. Puis, comme toujours lorsqu'il s'agit du Peuple Elu. 
on enterra promptement l'affaire. 

La France — puissance musulmane ! — la France officielle. est restée 
impassible devant cet Oradour arabe. Ses dirigeants, préoccupés par la succession 
de M. Vincent Auriol et par les exploits romancés de Crapotte, n'ont pas cru 
devcir élever la moindre protestation contre les crimes israéliens, Quant à la 
presse « issue », si prompte à dénoncer les persécutions quand les victimes sont 
Israélites, elle n'a pratiquement rien dit de Kibya où les Israélites étaient les 
bourreaux. Pour ceux qui savent entre quelles mains nos journaux sont tombés 
depuis la Libération, l'étonnement ne doit pas être grand. Voyez-vous 
MM. Lazarcff, Gembault (né Weiskopf}, Lazurick, Altman, Bloch-Dassauli. 
Bollack, Servan-Schreiber stigmaiiser la cruauté juive dans leur France-Soir, leur 
Aurore, leur Fianc-Tireur, leur Paris-Presse, leur Informction ou leurs Echos 2 


* 


Rappelons les faits et les événements qui suivirent. Une troupe armée 
composée de 250 à 300 soldats israéliens encacrés de leurs officiers encercle je 
petit village jordanien de Kibya e’ en massacre les habitants, teus Ar:bes, Bilan 
cinquante-sept morte et neuf blessés, cont douze femmes et vingt-cinq enfants. 
L'indignation du monde arabe gagne l'Occident, tandis que Radio-lsraël reven- 
dique le raid criminel cemme un haut faii d'armes. Prudemment, les Israéliens 
des berds de la Seine font mine de ne rien savoir (1). 

Par centre, Londres fait des remontrances au Gouvernement de Tel-Aviv et 
exprime « l'horreur qu le Gouvernement de Sa Majesté éprouve de cette atiaque 
apparemment délibérée ». Le Foreign Office publie un communiqué précisant 
que la Grande-Bretagne « attend d'israël que Is coupables soient punis et que 
compensation soit accordée aux vic.imes ». 


(1) Après quinze jours de réflexion, La Terre Re'routée. revue bi-mensuelle 
de la vie juive en France, en Israël et dans le monde, relatant les faits ci-dessus. 
titre sur 4 colonnes : « Les Puissances Occidentales au secours de l'agresseur 
arabe, Kibya ou le complot contre Israël », n° 5-354, 22° année, i*" novembre 
1953, l'e page). Sans commentaires. 
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Washington est tout aussi catégorique. Un communiqué spécial affirme la 
position du Département d'Etat : « Les rapports révoliants transmis sur les pertes 
de vies et de biens survenus au cours de l'incident nous ont convaincu que les 
responsables doivent rendre des comptes et que des mesures efficaces doivent être 
prises pour prévenir de lels incidents à l'avenir », 

La Jordanie concentre ses troupes à la frontière. Elle fait appel à la solidarité 
arabe, Le Comité politiqu de la Ligue arabe se réunit à Amman pour examiner 
la situaticn, tandis que la Jcrdanie saisit l'O.N.U. de sa plainte. Le Conseil de 
Sécurité s'informe. I] entend le rapport du Général danois Van Bennike, obser- 
vateur de l'O.N.U. en Palestine qui confirme officiellement que l’armée régu- 
lière d'Israël à participé au massacre de Kibya. 


Le Président Eisenhower veut envoyer en Israël et dans les pays du Moyen- 
Qrient un représentant personnel, M. Johnston. I] annonce également que l'aide 
américaine sera suspendue si Tel-Aviv n'arrête pas les travaux du Jourdain qui 
priveraient d’eau certaines centrées voisines habitées par les Arabes, Fort de l'appui 
des Jufs de New-York, de Londres et de Paris, Israël fait la sourde oreille. 
M. Foster Dulles, soucieux de ménager les intérêts pétroliers dans les Pays 
arabes, se fâche et coupe les vivres. [l annonce officiellement que les U.S.A. 
suspendent l'application du programme d'aide de 60 millions de dollars à l'Etat 
sioniste, 

Mieux que les protestations diplomatiques, cette décision parait inquiéter 
l'opinion juive. Un moment, Israël doute de sa puissance sur le gouvernement 
américair.. M. Sharet, ministre israélien des Affaires Etrangères, sonne le tocsin : 
« Îl est temps maintenant pour les Juifs du monde entier d'accroître l’aide à 
Israël et de montrer leur so'idarité avec notre Etat ». 


L'appel est entendu. Une centaine d'hommes d'affaires américains, Juifs 
pour la plupart, prennent l'avion pour la Palestine. Une conférence ies réunit 
à Jérusalem. Au cours des débats, il est décidé de lancer un nouvel emprunt 
israélien aux U.S.A. Le précédent ezyant rapporté en 1951 quelque 160 millions 
de dollars, on escompte une somme au moins égale en raison de la situation. 
En outre, les congressistes arrêtent un plan d'action politique : il s'agit d'amener 
le gouvernement américain à capituler en un temps record. Les appels télépho- 
niques se muliiplient entre Jérusalem et New-York. Il faut agir vite. Les élections 
dans l'Etat de New-York sont imminentes, Le Judaïsme dispose dans la grande 
cité du tiers des voix au moins. En comptant les « obligés » et les « soumis », 
cela peut atteindre 50 % des voix exprimées. Îl s'agit de montrer sa puissance, 
de mobiliser toutes les forces dont Israël dispose aux U.S.A. Le gouvernement 
républicain peut-il se passer de l'appui financier de Wall-Street ? Peut-il affronter 
le courroux de la grande presse 2 Résisterait-il victorieusement à une offensive 
démocrate bénéficiant de l'aide totale des communautés juives ? 

Les cheses ne ‘raînent pas. Le Département d'Etat capitule. À quelques jours 
de la conférence de Jérusalem. le Président Eisenhower, un peu gêné, annonce 
aux journalistes que l’aide à Israël est rétabli M. Foster Dulles précise que 
Tel-Aviv recevrait 26 millions de dollars, Les Juifs avaient, une fois de plus, 
gagné la partie, Mais ils avaient eu chaud. 

Cette épreuve, qui les a convaincus que leur influence n'avait pas diminuée, 
es incitera peut-être à se mon'rer prudents désormais. 

Car s'ils paraissent avoir gagné la partie sur le plan diplomatique, ils sont 
loin d'avoir surmonté toutes les difficultés que soulève leur action criminelle. Le 
massacre de Kibya risque de mettre le feu aux poudres, et, bien que le chef de 
l'Irgoun aït affirmé qu'isrcël est bien mieux prépzré qu’en 1948 pour une guerre, 
la solidarité des Nations arabes pourrait, à plus ou moins longue échéance, avoir 
raison de la misérable poignée de terroristes qui entend faire la loi en Terre 
Sainte. 

N'eublions pas que l'accord de Rhodes n'est qu'un armistice, et que l'on 
nous a assez répété, en d'autres circonstances, que l'armistice n'est pas la paix. 


Henri VILLENEUVE. 
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Nouvelles européennes 
Nouvelles politiques 


Le bicc Pinay 


La constitution d’une sorte de bloc 
rational sous la direction de Pinay 
est une réplique au projet de Front 
Démocratique et Social dont nous 
parlons ‘dans notre éditorial. C'est 
aussi une manière de prendre en 
considération le projet de regroupe- 
ment travailliste rêvé par Auriol et 
d'y préparer d'avance un contre- 
poids Mais un point reste singu- 
lèrement obscur dans l'intervention 
de Pinay. Son message ne fait pas 
mention de sa position à l'égard du 
eité de la C.E.D. position cepen- 
dant connue el affirmée à plusieurs 
reprises par des déclarations anté- 
tieures dans lesquelles Pinay s'était 
prononcée pour l’armée européenne. 
Estce l'indication d’une évoiution ou 
d'un changement ? Est-ce simple- 
ment prudence ? I] est souhaitable 
que cette dernière hypothèse soit 
la bonne. Il serait grave que le bloc 
national s'organise au'our de l'hosti- 
lité à l’armée européenne, ou sim- 
plement qu'il fasse des concessions 
top grandes à cette hostilité. Car, 
dans ce cas, ce serait donner un 
avantage immense au projet Auriol, 
qu'un article de Fauvet dans Le 
Monde décrit déjà comme un ras- 
semblement réaliste, social, « et eu- 
ropéen ». Partir ainsi serait une opé- 
ration, qui amènerait tout au plus le 
bloc national à retrouver la position 
du RP.F., et à se trouver, par con- 
séquent, prisonnier du R.P.F. Est-ce 
que M. Pinay ne se laisse pas en- 


traîner bien loin par le confit per- 
sonnel qui l'a opposé récemment à 


M. Lariel ? 


Le Congrès 
de ic Réconciliation Française 


Le Congrès de la Réconciliation 
Française a eu lieu le 7 et le 8 no- 
vembre à la salle des Ingénieurs 
Civils, en présence de M. Guy Petit, 
ancien ministre, de M. Olmi, minis- 
tre en exercice, de M. de Léotard, 
député de Paris et directeur du bu- 
reau politique, de M. Isorni, député 
de Paris. Parmi les rapporteurs, on 
notait M. Guy Petit, déjà nommé, 
M. Pujol, député de la Loire, M, 
Beau de Loménie, assez proche de 
nous par ses idées. Le Congrès s’est 
terminé par la réélection de M. Por. 
tier à la présidence du parti, et par 
le vote à la quasi-unanimité d'une 
déclaration présentée par M. de Léo. 
tard. 


Cette motion fin:le recommande le 
vote de la C.E.D., et rappelle que 
cette politique doit se réaliser « dans 
le maintien de la souveraineté na- 
lionale ». Elle souhaite aussi que 
l'Angleterre et l'Espagne soient asso- 
ciées À cette communauté He dé- 
fense. 


Après cette prise de position 1l est 
remarquable, toutefois, de relever 
un passage de l'intervention de M. 
de Léotard, cité complaisamment par 
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Le Monde. M. de Léotard désigne 
deux hommes comme les seuls capa- 
bles de provoquer un choc psycliolo- 
gique et de faire accepter les sacri- 
fices par ceux qui les suivent. Et il 
nomme M. Pinay et M. Mendès- 
France. 


Cette déclaration est singulière. M. 
Pinay est exactement l'antidote de 
M. MendesFrance. On est pour M. 
Pinay ou pour M. Menrdès-Trance 
mais or ne peut pas être indifférem- 
ment pour M. Piray et pour M. Men- 
dès-France, Or, M. de Léotcrd ne 
semble pas avoir fait ce rapproche- 
ment au hesard. Qu'y at-il derrière 
une téférence aussi surprenante ? 


Que vaut 


« l'armée démocra-ique aliemande 2 : 


Les émeutes du mois de juin, à 
Berlin, rt montré l'énergie du peu- 
ple allemand qui a conduit seul, et 
malheureusement sans trouver aucun 
appui effectif, sa lutte contre la 
pseudo-République Démocratique aux 
cidres de l'étranger. Elles ont montré 
ausei que le régime soviétique n'était 
pas le régime des travailleurs, mais 
qu'il était la dictature d'une minsrité 
sur les travailleurs et qu'il n'hési- 
tait pas à faire tirer sur les ouvriers. 
C'est le plus grand échec des com- 
munistes sur le plan politique depuis 
plusieurs années, dégonfle d’un 
tcus les mensonges à l'aida 


s'adressent au prolé ariat 


c'est eussi un t'ès crand 
échec cemmuraiste sur le plan prati- 
que. Car, ces émfutes ont montré 
l'armée démocratique allemande 
é'oit prête à passer dans le camp 
d'en face av premier coup de fusil, 
et même avant si c'est possible, Tou- 
tes les troupes engagées dans la ré. 
pression se sont trouvées presque aus. 
sitôt en état de mutinerie, ou, du 
moins, elle on! refusé de tirer, Beau- 
coup d'urités engagées tirèrent en 
l'air, malgré les ordres. ce qui ex 
plique le faible nombre de victimes. 
A Calbe-sur-Saale, les officiers ap- 


prenant que leurs hommes allaient 


être engagés leur firen: distribuer se- 
crètement des cartouches à blanc au 
l&u de carbuches réelles. Malgré 
cette précaution, un cinquième des 
hommes refusèrent de marcher sur 
les barrages. Les unités casernées à 
Augermünde et à Uckermünde, rece. 
vant l'ordre de marcher contre 
l'émeute, partirent drapeau en tête 
dans la direction de Berlin pour se 
joindre aux émeutiers, Ces unités re. 
présentaient 5 bataillons. I] fallut 
envoyer d'urgence un régiment de 
chars soviétiques pour les arrêter 
Ailleurs, en de nombreux cas, les 
hommes de la Veclkspolizei remireri 
leurs armes spontanément aux ou. 
vrieis, ou se laissèrent désarmer sans 
résistance. À Dresde et à Erfurt, les 
unités refusèrent d'ebéir lersqu'en 
leur donna l'ordre de tirer. Les seuls 
bataillons de la Vopo qui purent être 
utilisés furent ceux qu'on encadra 
eur-le-charap au moyen d'éléments 
soviétiques. 

Ce refus d'ebéissance fut presque 
général dans le Sud, moins complet 
dans le Nord. En outre, la Luftwaffe 
recruté uniquement parmi les élé- 
ments d'élie du parti communiste 
resta fidèle à la république « démo- 


cratique ». De même, dans le Nord, 
il n'y eut aucune défection dans les 
régiments composés uniquement 


d'aspirants au grade d'officier et re. 
crutés exclusivement, comme l'avia- 
ion, sur présentation du parti com- 
muniste. Des sabotages se produi- 
sirent. toutefois, à bord de navires 
etutionnés à Auslaufen, ainsi que des 
ectes de rébellion clans les ports du 
Nord qui furent réprimés par des 
exécutions immédiates. 


Er raisen de la gravité de cette 
situation, le répression fut, en gé- 
néral, ossez faible. La direction de 
l'enquête fut retirée au chef de la 
Valkspolizei Heinz Hoffmann et 
prise en mains directement par le 
Haut-Commissaire soviétique Semio- 
noff. On évita, autant que possible. 
tout espèce d'exemple public, qui 
aurait révélé à l'opinion l'étendue 
des défections. La répression fut aussi 
cecrète que possible et menée dans 
des conditions sur lesquelles les ren: 
seignements manquert pour l'instant 


L 
su 
vo 
tic 
fo 

ch 
po 
de 
ch 
im 
co 
lar 
jet 
en 
jo! 

sui 
se 
do 
ma 
l'éc 
sur 
pre 
Au 
M: 
cet 
fus 
col 
to 
un 
dir 
Ro 
1 
réd 
le 
cha 
Europeen, 
sait 
de 
Cet 
fut 
mi 
| sou 
On 
sav 
| de 
1 qu 
dar 
| pen 
ten! 
fan 
per 


Les malheurs de François Mauriac 


Les articles de François Mauriac 
sur les émeutes du Maroc ont pro- 
voqué un petit drame dont la direc- 
tion du Figaro s’est bien gardé d'in- 
former ses lecteurs. 

Ces articles ont amené une démar- 
che assez vive de M. Prouvost, im- 
portant actionnaire du Figaro auprès 
de M. Pierre Brisson, Cette démar- 
che était d'une nature telle qu'il était 
impossible de ne pas la prendre en 
considération. M. Mauriac fut ins- 
lamment prié de choisir un autre su- 
jet de méditation, et il fut informé 
en même temps.que ia direcuion du 
journal refuserait tout autre article 
sur la même question. 

M. Mauriac, furieux, répliqua en 
s'exilant à Malagar. Cet éloignement 
donnait satisfaction à M. Prouvost, 
mais il était moins satisfaisant pour 
l'écrivain qui réfléchissait avec amer- 
tume aux agréments de la grande 
presse indépendante et démocratique. 
Au milieu de ces -nédita:ions, M. 
Mauriac fut atteint par une réflexion : 
cette campagne que le Figaro lui re- 
fusait le droit de mener dans ses 
colonnes, il pouvait la mener, sous 
une forme moins sensationnelle, mais 
toutefois sans compromission, dans 
une petite revue indépendante qu'il 
dirige, notre parfait confrère La Table 
Ronde. 

Tout heureux de cetie revanche, :1l 
rédigea donc d'une plume vigoureuse 
le fragment de son Journal qui paraît 
chaque mois dans cette revue, 
n'omettant pas de dire ce qu'il pen- 
sait de la résidence en particulier et 
de la grande presse, en général. 
Cette initiative, malheureusement, ne 
fut pas plus heureuse que la pre- 
mire, M. Prouvost A1pparut là aussi, 
sous les formes de MM. Bourdet et 

ngo, administrateurs, qui firent 
savoir à M. Mauriac, avec infiniment 
de courtoisie, qu'il y avait des choses 
qu'on ne pouvait pas dire, même 
dans La Table Ronde. M. Mauriac 
pensa bien donner sa démission. Il 
r'en fit rien et il fut save. Îl se con- 
tenta de semer dans son Journal des 
lignes de points vengeresses e: édi- 
fantes. 

Peut-être, M. Mauriac, grand 
personnage du régime, comprendra-t- 


il désormais quelles difficultés nous 
rencontrons nous aussi, quand. par 
hasard, nous tenons à dire ce qui 
nous paraît être la vérité, et que 
nous trouvons en face de nous l'ap- 
pateil de presse qu'il a contribué à 
mettre en place et qui nous refuse, 
comme à lui, le droit d'élever la voix 
dans le triomphe de l'injus'ice, du 
mensonge et de la saleté ? 


Churchili et sa famille 


On se souvient peut-être de ces 
deux comtesses fort riches et fort 
aristocratiques qui furent arrêtées, il 
y à quelques semaines, par la police 
suisse pour quelques petits vols de 
bijoux, portant sut quelques petits 
millions. La grande presse omit seu- 
Imert de transmettre au public un 
insignifiani détail à propos de l'une 
de ces intéressantes personnes. Elle 
n’était rien moins que la cousine de 
Sir Winston Churchill. Il est inutile 
de vous dire qu'après une courte dé- 
tention, eile a été remise poliment 
en liberté provisoire. 


L'Ailemagne réclame 
ses prisonnicrs 


Dans toute l'Allemagne occiden- 
tale a lieu depuis plusieurs semaines 
une importante campagne pour le 
retour des prisonniers. Dans toutes 
les villes allemandes sur les monu. 
ments aux morts, sur les monuments 
publics, dans les places, dans les 
grandes rues sont installées de larges 
bandes de toile avec l'inscription 
« Rendez-nous nos prisonniers ». 
Huit ans après la fin de la guerre, 
de nombreuses familles allemandes 
attendent enccre le retour du père 
ou d'un fils emprisonné en Russie 
— ou ailleurs — toujours, bien en- 
tendu, sous l'accusation plus ou 
moins fantaisiste de « crimes de 
guerre ». 


Üne vaste organisation de secours, 


aux prisonniers, la H.I.A.G. (Hilfe 
Allgemein Gesellschaft) s'est consti. 
tuée pour recevoir les captifs, les re- 
classer, les aider, et en même temps 
pour poser devant l'opinion publique 
la question des prisonniers de guerre 
allemands. Un communiqué de Hans. 
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Joachim Richard. secrétaire général 
de la HI.A.G., rappelle qu'il y a 
encore 106.000 prisonniers de guerre 
allemands en Russie que le gouver- 
nement soviélique, au moment de la 
campagne électorale, s'était engagé 
à renvoyer dans leurs foyers, et 
dont le rapatriement a été commencé 
effectivement depuis quelque temps. 

En outre, précise le même commu- 
hiqué, les Aflliés occidentaux dé- 
tiennent encore près de 750 prison- 
niers allemands. Le gouvernement 
français, en particulier, en détient 
erccre 179, parmi lesquels 104 n'ont 
été l'objet d'aucun jugement. 

La gravité de cette situation — et 
ce qu'elle a de contradictoire avec 
la politique menée aciuellement par 
les grandes puissances occidentales — 
a amené les hauts-commissaires à 
envisager des mesures immédiates. 
Une commission mixte germano-al. 
liée a été créé pour examiner indi- 
viduellement le cas de chacun des 
prisonniers retenus ancrmalement en 
captivité. Cette commission mixte 
a ‘créé. à son tour, dans cha- 
que zone d'occupation, une cuin- 
mission de cinq personnes, composée 
de trois ressortissants alliés et de 
deux allemands. pour adresser un 
rapport à la commission mixte, Ces 
civers organismes d'enquête ont com- 
mencé à fonctionner depuis le mois 
d'octobre, à l'exception de la com- 
mission des cinq de la zone française 
qui n'est pas encore constituée, 

Il est regrettable que l'opinion 
française ne soit pas informée de 
l'importance de cette question pour 
l’opinien allemande actuelle. Les AÏl- 
lemands ne comprennent pas com 
ment un gouvernement français, qui 
souhaite associer des troupes alle- 
mandes à la défense de l'Europe, 
n'aperçoit pas la nécessité de faire 
disparaître toutes les causes de mé- 
sentente et, en particulier. toutes Îles 
douloureuses séquelles nées de la 
guerre. Sous la pression de son opi- 
non publique, le gouvernement fran- 
çais a dû accorder un commencement 
d'amnistie. Attendra-t-il la pression 
de l'opinion evropéenne pour décou- 
vrir qu'une amnistie des faits de 
guerre est nécessaire au moment où 
nous associons Je peuple allemand 
tout entier à la défense et à l'avenir 


de l'Europe > Manquerons-nous donc 
éterrellement, on n'ose pas dire de 
générosité (la France actuelle ne mé. 
rite pas ce mot), mais d’habileté « 
d'opportunisme ? Nous  laisserons. 
nous toujours arracher ce qu'il serait 
plus intelligent — et aussi plus juste 
— d'offrir ? 

Parmi les mesures individuelles 
qui pourraient, au moins, annoncer 
des dispositions nouvelles, la libéra. 
tien de Ernst, ancien bourgmestre en 
second de Strasbourg, condamné à 
tort pour collaboration, alors qu'il a 
toujours été citoyen allemand (Rivaro! 
et La Voix d'Alsace citaient son cas 
récemment), ainsi que celle d’Otte 
Abetz, appuyée par le cabinet du 
Chancelier Adenauer, seraient, certes, 
bien accueillies er Allemagne, 


Ün hommage allemand 
à deux officiers francais 


Cembien l'Allemagne est sensible 
à de tels gestes, on le verra par l'im. 
portant article consacré par un des 
plus grands hebdomadaires alle. 
mands Fortschrit au général Ade- 
line et au capitaine de vaisseau 
Meyer sous le titre : « Des officiers 
français ont tenu leur parole ». 

Cet article rappelle le cas, plusieurs 
fois mentionné déjà dans la presse 
allemande, de deux soldats alle. 
mands condamnés à mort par un ti- 
bunal militaire français dans la ré. 
gion de La Rochelle, bien que le gé: 
néral Adeline et le capitaine de vais. 
seau Meyer aient donné leur parols 
ru commandant allemand de la place 
que ses subordonnés ne seraient pas 
poursuivis, Pendant quatre ans, les 
deux officiers français multiplièrent 
les protestations et les démarches, 
parvinrent à faire casser deux juge- 
menis, et finalement obtinrent d'un 
troisième tribunal militaire un ver- 
dict d’acauittement. 

La presse allemande ne s'est pas 
emparée de ce verdict pour souli- 
gner la relativité de nos jugements 
et notre jurisprudence chancelante. 
Elle a retenu le fait que deux off: 
ciers français avaient donné leur pa- 
role et l'avaient tenue. Et elle a eu 
la politesse de ne pas rappeler que 
cela ne s'était pas toujours pass 
ainsi. 
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Sur un écho du « Monde » 


« Le Monde », toujours fougueu- 
sement anti-Mac Carthyste, ironise 
aimablement sur les instructions 
données au Secrétaire Général de 
l'ONU. pour l’inviter à licencier les 
fonctionnaires crypto - communistes 
qui se sont livrés, se livrent ou « sont 
à même » de se livrer à des beso- 
gnes d'espionnage. « Le Monde 
voit là un signe très menaçant parmi 
les constellations menaçantes de notre 
temps, et il se plaint très amèrement 
et déplore déjà l'insondable avenir 


« Le Monde » a peu de mémoire 
ou peu d'informations, nous lui lais- 
sons le choix. L’honorable démocra- 
tie helvétique, qui lui est si chère. a 
fait beaucoup mieux. Elle a con- 
damné — et mis en prison — en 
1945 des citoyens helvétiques, qui 
n'avaient jamais mis les pieds hors 
de Suisse, qui n'avaient jamais ren- 
contré de ressortissants allemands ou 
italiens, non pas pour la collabora- 
lion qu'ils avaient fournie aux puis- 
sances de l’Axe, mais — G sensible 
rédacteur du « Monde » — pour 
celle qu'ils auraient été « à même » 
de fournir, au cas où la Suisse aurait 
été envahie. 


Les originaux de ces jugements 
existent — 6 sensible rédacteur du 
« Monde » —, des juges ont eu le 
cynisme d'écrire ce considérant et 
de le signer. Mais ce qui n'existe 
pas, ce qui n’a jamais été ni écrit, 
ni signé, c'est une protestation du 
« Monde } à ce propos. « Le Mon- 
de » n'a rien vu de grave, ni même 
de digne d'être signalé, à ce que 
des hommes fussent, non pas licen- 
ciés, mais gardés en prison pendant 
trois ans (c'était le tarif) pour un 
acte qu'ils n'avaient pas commis, 
mais qu'ils auraient été « à même » 
de commettre si. 


Tels sont nos irenistes et nos âmes 
sensibles. lis poussent des hurlements 
quand ils ont une poussière dans 
l'œil, mais ils ne voient rien quand 
ils crèvent l'œil du voisin d'en facc. 


Maicnkoc et les généraux 


On commence à avoir quelques 
lueurs sur les événements qui accom- 
pagnèrent la succession de Staline, 
L'affaire Béria ne fut pas seulement 
une révolution de palais Il s'en fal- 
lut de peu qu'elle ne fût une ba- 
taille de Moscou. Béria disposait 
d'un million d'hommes de la M.V.D. 
avec lesquels il espérait frapper le 
premier. Malenkov fut sauvé par 
Woroschilov qui mit l’armée à sa dis- 
position. La promptitude de l'arres- 
tation de Béria désorganisa sa con: 
juration et permit d'éviter la ren- 
contre, Les journaux russes parlèrent 
bizarrement de « manœuvres impor- 
tantes dans la région de Moscou ». 


D'après les hommes qui reviennent 
de Russie, Malenkov est un inconnu 
pour une grande partie du peuple 
russe. « Ça doit être quelqu'un du 
parti », disent les Russes. Par contre, 
Woroschilov est très connu et très 
populaire. jeukov aussi. Pour tout le 
monde, Joukov est « le vainqueur de 
Berlin ». On attribue à Woroschilov 
l’amnistie politique qui a libéré une 
partie des condamnés, ainsi que de 
rombreuses mesures de détente prises 
dans divers domaines, alimentation, 
administration locale, etc. Joukov est 
considéré comme un personnage très 
puissant à l'heure actuelle, Assiste- 
t-on à une relève du parti par une 
autocratie militaire >? C'est la question 
qu'on commence à se poser. En 
tous cas, tout le monde est d'accord 
pour constater que les maréchaux ont 
été les grands bénéficiaires de la 
querelle Béria-Malenkov, et cet élé- 
ment nouveau est capial. 


Les Anglais tirent sur les lycéens 


La répression anglaise à Trieste à 
été un acte de sauvagerie qui rap. 
elle ies plus mauvais jours de l'oc- 
cupation en France. L'évêque de 
Trieste avait convoqué les fidèles à 
des prières expiatoires en raison de 
la profanation subie par une église 
de la ville saccagée par des brutes 
anglaises qui avaient livré bataille 
à coups de lance d'incendie à des 
lycéens de seize ans à l’intérieur de 
l'église, atteignant l'autel, la table de 
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commur.ion, le tabernacle. Au mo- 
ment où les fidèles sortaient paisible. 
ment de l'office, un cordon des mé- 
mes gardes les cerna. L'offiier an- 
glais qui les commandait leva le bras 
à un moment donré pour donner 
l'ordre à ses troupes, dit-il, de se 
porter en avant. Les troupes compri- 
rent par erreur, parait-il, qu'il don- 
nait l'ordre de tirer et tirèrent sans 
hésitation sur cette foule désarmée 
dans laquelle se trouvaient un grand 
nombe de femmes e: des enfants. 


il est bon de préciser que ces gar. 
des de police anglais -onstituaient 
une troupe d'élite. spécialement sé- 
lectionnée en vue des « bagarres de 


rues », et engagée ici pour la pre- 
mière fois, 

Selon la législation des crimes de 
guerre, il s'agit dans ce cas d'un 
essassinat commis de propos délibéré 
et sars excuse tirée de la situation 
militaire au d'attentats dirigés contre 
les troupes. Pour des cas moins gra- 
ves, des officiers allemands ont subi 
c. subissent encore de lourdes peines 
dans des prisons françaises ou anglai. 
ces. Mais le gouvernement anglais se 
refuse à envisager des poursuites con- 
tre l'officier responsable de cette 
fusillade criminelle et il n'envisage 
méme pas de déplacer le sénéral 
Wintetlon, responsable du :naiutien 
de l'ordre à Trieste. 


LA REUNION D’HOLZMINDEN 
SUR L'ORGANISATION D’UN NOUVEAU 
MOUVEMENT EUROPEEN 


Une imporiante réunion de iravail a eu lieu au mois d'octobre à Holzminden 
(Hanovre), dans le cad:ie des conversations entreprises pour la création d’un mou- 
viment européen dont nous avions déjà entretenus nos lecteur: dès le numéro 1 de 


« Défense de l'Occident ». 


À cefie réunion étaient présenis des représentants de groupemenis des pays 
ncrdiques (Danemark, Norvège, Suède), de groupements belges et hollandais, 
allemands, autrichiens, italiens et français. Les questions posées pour la création d'un 
mouvement européen ont été ionguement évoquées et les divers participants se sont 
mie d'acesrd sur un schéma d'organisation proposé par Per Engdahi, au nom des 
groupement: des pays nordiques. 


il est proposé que, dan: chaque pays, soit créée une « section naïionale » de 
mouvement eurcpéien dont le nombre de membres serait variable et assez limité. 
Ces membres seront recruiés de préférence parmi les organismes direcieurs des 
groupement: nationaux qui son! d'accord avec notre idéal européen, mais les sections 
nailionale. pourront cemprendie aussi des personnalités ou des isolés désireux d'ap- 
puyer action. La présence dans la section nationale d'homme: apoerienant 
à la direction de lei eu tel mouvement ou groupement naïonal ne signifie pas néces- 
sairement que ce mouvement ou groupement adhère, on tant que ie!, au mouvement 
européen : elle apporie seulement une liaison smmode entr: le mouvement euro- 
péen et l<s mouvements ou groupements nationaux. 


Le: personnalités seront choisies dans chaque pays de manière à étendre 
aviant que posible l'influence du mouvement européen. Ceux de no: camarades 
qui, en province ou dans le: colonies principalement, croiront pouvoir nous a der 
à faire connaïlre nos idées ou même à créer des cercles locaux de sympathisants 


seront particulièrement bien venu; dans la seetion nationale. 


Chaque section nationale organisera clle-même son propre fonctionnement, 
choisira le bureau chargé de la représenter et de diriger son activité et élira le 
représentant ou les représentants de la section nationale pour les réunions de travail 
périodiques avec les représentants des autres sections nationales européennes. La 
réunion de ces divers représentants nationaux formera une Commission européenne 
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chargée d'administrer le mouvement européen entre les différents Congrès qui 
devront avoir lieu en principe tous les deux ans. 


Ce projet d'organisation approuvé par la réunion d'Holzminden a, bien 
entendu, un caraetère provisoire. I! n’est qu'une proposition, sur laquelle les 
Principaux promoteurs de l'idée d'un nouveau mcuvement européen se sont mis 
d'accord, mais qui ne pourra être adoptée définitivement que par un Congrès réu- 
rissant Îles groupements et les personnalités désireux de fonder ensemble ce 
mouvement européen. 


Il a été décidé à Holzminden que l'organisation de ce Congrès serait confiée 
à n°s camarades italiens dont le représentant a accepté cette tâche et que € 
Congrès aurait lieu dans le nord de l'Italie à une date voisine de Pâques 1954. 


Le nom définitif du mouvement n’a pas encore été arrêté. Le nom de Mouve- 
nent Populaire Européen dont il avait été question dans Défense ce l'Occident, 
n'a pas été présenté parce qu'il se trouve être déjà le nom d’un mouvement ayant 
cor siège à Strasbourg. Le nom de Mouvement Social Européen ayant déjà été 
utilisé en Allemagne et dans les pays de langue germanique lors de réunions 
précédentes et y étant déjà connu, il est possible que ce soit à lui qu’on s'arrête 
firatement. 


La réunion d'Holzminden a décidé, en outre, que le rapport de Per Engdahl 
intitulé Eléments d'une nouvelle idéologie, dont nous avons commencé la publication 
cans le n° 4 de Défense de l'Occident, serait présenté ay Congrès par les promo- 
teurs du mouvement comme un iravail de base réflétant les grandes lignes de 
l'orientation qu'ils proposent de donner au mouvement. Des additions ou modifica- 
lions suggérées par divers groupements ont été adoptées. Nous avons l'intention 
de reprendre, à partir de notre prochain numéro, la publication de ce document 
pour le faire connaître à nos lecteurs. 


Etudes et Tribune libre 


LE MAROC ET L'EUROPE 


La réunion d'Holzminden, dont nous parlons par ailleurs, a été une oceasion 
pour communiquer à nos camarades allemands les informations dont nous disposions 
sur la situation au Maroc et leur faire connaître notre point de vue. 


Une telle conversation était d'autant plus utile que les groupements nationaux 
allemands ont, en général, un préjugé favorable à l'égard des positions de la 
Ligue Arabe ; sans porter atteinte à ces relations qui peuvent être utiles à la cause 
européenne fout entière, il était important, en tous cas, de dissiper toute équivoque 
sur la position de nos amis en France. 


Notre bonne volonté et notre désir d'établir des relations amicales avec les 
Etats arabes sont certains. Dans la lutte que mènent les Etats arabes eontre Israël, 
nous sommes entièrement et sans restrictions du côté des Etats arabes. Nous désirons 
aider les Etats arabes à faire connaître en France, malgré une presse entièrement 
dominée par les influences juives, les injustices et les atrocités dont les populations 
arabes sont victimes, nous désirons les aider à diffuser leurs informations, à faire 
cennaître leur point de vue et à trouver chez nous des amis disposés à appuyer la 
cause arabe. Tous nos camarade en Franse ont accueilli avec sympathie l'arrivée 
au pouvoir de gouvernements nationaux en Egypte et en Syrie. Nous comprenon: 
et nous approuvons les efforts du gouvernement du général Neguib pour conduire le 
peuple égyptien vers l'indépendance et en même temps pour faire disparaître la 
misère et le retard économique que des années d'exploitation capitaliste ont im- 
posées au peuple égyptien. 


Pour l'avenir, nous croyon. que les Etais arabes du Proche-Orient, désireux 
d'affirmer leur indépendance à la fois à !’égard du bloc anglo-américain et de 
la puissance soviétique sont des alliés naturels d’une Europe désireuse d'apparaître 
elle aussi comme une Troisième Force autonome. La culture et les traditions de 
l'Islem et son grand passé historique nou. apparaissent comme un élément spirituel 
qui ne s’oppose pas à la culture et aux traditions occidentales et peut parfaitement 
se maintenir à côté d'elles. 


Ces sentiments de sympathie ne nous empêchent pas cependant d'être caté- 
gotiques en ce qui concerne les territoires et protectorats français d'Afrique du 
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Nord : l'Afrique du Nord française est le prolongement géographique et stratégique 
de la France et en même temps de l'Europe, toute menaee sur l’Afrique du Nord 
française est une menace mortelle non seulement pour la France mais pour l'Europe 
tout entière, et la présence française de Ca-ablanca à Bizerte est une nécessité 
vale de tout avenir européen. 


Nos camarades allemands ont été souvent mal informés sur les dessous du 
drame marocain. [ls n’ont pas su que les nationalistes marocains extrémistes avaient 
eu en cetie affaire de singuliers alliés et de singuliers bâilieurs de fonds. Les 
émeutes du Maroe ont moniré les agitateurs spécialisés directement payés par Moscou 
travaillant en liaison avec les éléments extrémisies marocains, les communistes 
appuyant de toutes leurs forces les émeutes sanglanies anti-européennes. Les extré- 
mistes marocains ont été alimentés non seulement par des fonds arabes proprement 
dits mais par des fonds des Syndicats américains d'origine juive et distribués par 
les Juifs. En France, les appui: qu'a irouvés l'extrémisme marocain se siluent égalei 
ment dans Îes milieux antifascistes judéo-marxistes et la réunion de protestation la 
plus importante en leur faveur a été organisée par la Ligue des Droits de l'Homme 
d'obédience ‘irictement maçonnique, sous la présidence 3e M. Kahn. La Ligue 
Arabe elle-même ne semble pas avoir vu c'airement que si la France avait alor 
perdu le Maroc, elle l'aurait perdu non pas au profit des populations arabes, mais 
av profit d'une domination juive et communiste. 


En général, nous avons pu constater également que nos camarades étrangers 
connaissaient mal la situation réelle du Maroc et ses problème: proprez. Il a été 
utile de leur expliquer que la population du Maroc est pour plu: de 90 % une 
pcpulatien agricole et que !’administretion française a apperlé à cette population 
agricole les quatre biens les plus imporiants pour elle : eile l’a affranchie de la 
tyrannie et des exactions fécdales, elle a assuré des conditions de vente régulière 
et sûre pour es produits, elle à mis à sa disposilion des terre: nouvelles et des 
condition: inconnues de pro:périté par ses immenses {ravaux d'irrigation, elle a 
des moyen: de transport et de circulation. Ceitte pepulaiion agricaie, bien loin 
d'éire mécontente de la geïtion francaise, à une reccnnaissance réelle pour ce que 
nous avons fai. La minorité qui appu'e les extrémistes et le: communistes est la 
minorité brutalement transplantée par les Américains en 1942 : ceux-ci eurent 
besoin, dé: leur arrivée, de nombreux manœuvres auxquels ile offrirent des salaires 
très élevés, il: prevoquèrent ainsi un brusque afflux sur les villes, puis licencierent 
ce personne! aussi brutalement qu'ils l'avaient appelé. Ce déracinement a eu pour 
résultat la création d'un prolétariat indigène qui n'a pas ioujours pu être reciasé. 
est ce prolélariat misérable qu'on retrouve dan: les coups de main. Mais cette 
minorité n'est pet, au fond, nationaliste. Fille a les réflexes violents et désespérés 
d'un prolétariat réduit à la misère par les opérations insensées et égoïstes d'un 
capiteliime d'autant plus destructeur qu'il n'est pas chez lui. En fait, les extrémistes 
se rce-ulent surtout parmi les intellectuels arabes. Mai. leur nombre e:t peu élevé. 
L'istiqlal avait beaucoup d'argent, de: appuis imporianis, mais il n'avait pa: de 
ireupes. C'était une opération montée de l'étranger. La preuve en est que l'éloi- 
cnement du Sulian n'a provoqué aucun {rouble notable. Les extrémistes n'ont pas 
pu réunir plu: de quelques #eniaines de personnes dan: la rue. 


Nous avons donc tenu à dire à nos camarades étrangers que les élément: natio- 
naux en France avaient approuvé la politique que le gouvernement français s'était 
décidé à appliquer au Maroc sur V’instigation du Maréchal Juin, et que cette 
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politique nous paraît conforme aux intérêts de la France en Afrique du Nord et aux 
intérêts de l'Europe tout entière. 


Cela ne veut pas dire que l'action de l'administration nous paraisse parfaite. 
Il y a certainement bien des réformes à accomplir et nous désirons très vive- 
ment recevoir sur ce point les avis de nos camarades français d'Afrique du Nord 
et de nos camarades marocains. || y a certainement aussi bien des abus à réprimer. 
Mais il est dangereux de iraïter de telles matières dans l'ignorance de ce qui se 
païse sur place. Nous sommes tout à fait d'accord, per exemple, pour que les 
Marocains soient associés le plus largement possible à !’administration du Maroc. 
Encore faudrait-il savoir que dans tous les coneours de recrutement ouverts aux 
jeunes Marocains pour enirer dans l'administration, on constate une carence grave 
el souvent totale des candidats. Gardons-nous donc d'inventer lorqu'il s’agit de 
réformer ce qui se passe loin de chez nous. Et laissons à des hommes d’une honnes- 
ieté éprouvée et d’un certain sens politique le soin de nous suggérer ce qui peut 
être fait raisonnablement dans le sens d'une collaboration ioyale des Français et 
des M'arocains. Nous sommes convaineus que l'avenir des populations arabes av 
Meroc et en Tunisie est lié indissolublement e la présence française et à la collabo- 
ration féconde que peuvent apporier tous les éléments européens sur les terre où 
fictte notre drapeau. Nous répudions le vieil esprit colonialiste ei nous souhaitons 
que les carrières soient largement ouvertes à la jeune:se musulmane et que <es 
réformes profondes et sincères témoignent aux Musulmans de notre profond dir 
d'amitié et de justice. Nous metions en garde tous les Musulmans et les Arabes 
centre les plans auxquels pourrait donner naissance la dépossession de la France 
est à peu près certain aujourd'hui que :i la France perdait l'Afrioue 35 Nza, 
« ne serait pas au profit de l'Islam, mais sans doute au profit des pire: erner 
de l'Islam. 


En tous eas, ne perdons pas de vue cette vérité première : il n'y a pas d'Eurspe 
possible si cette Europe n'est pas appuyée sur l'Afrique francaise et, notamment, 
sa l'Afrique du Nord française. Il n'y à pas une vocation coloniale de la France 
et une vocation européenne de la France. Tout ce que nous rêvons en Eurspe est 
chimère, si nous devions perdre un jour le contrôle de ces territoires qui nous sont 
stratégiquement et économiquement indispensables. Disons-le donc clairement à 
nos amis du Proche-Orient : leur rêve d’un empire arabe qui s’étendrait de C::a- 
blanca à Bahrein est un rêve d'intellectuel, qui ne correspond pas aux faits et 
qui n’a aucune chance de ‘e réaliser. Soutenir de tels rêves, c'est faire, sans 5 en 
rendre compte, le jeu de ceux qui veulent asservir l'Europe aussi bien que le 
P:oche-Orient, 
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La question de la Sarre 


Plusieurs de nos lecteurs nous ayant demandé quelle était notre position sur 
la question de la Sarre, je désire faire, ici, une réponse toute personnelle et qui 
n'engage que moi. 


Je ne comprends pas qu'il y ait une question de la Sarre. Entre un gouverne 
ment français qui se déelare disposé à créer une communauté européenne et un 
gouvernement allemand qui déciare avoir les mêmes intentions, je ne comprends pas 
comment il peut se poser une question territoriale. Qu'est-ce que cela peut nous 
faire que les poteaux frontières passent à tel ou tel endroit, si nous sommes sincère- 
ment décidés à ce que, dans dix ans, il n’y ait plus de poteaux frontières ? Qu'est-ce 
que cela peut nous faire que la Sarre soit « rattachée à l’économie française », si 
nous travaillons sincèrement à ce que, dans dix ans, il n’y ait plus une ééonomie 
f:ançaise et une économie allemande, mais une seule éc ie europé ? 
Est-ce que l’usufruit économique de la Sarre pendant dix ans vaut la peine qu'on 
sème des germes de mécontentement qui risquent de comprometire des projets beau- 
coup plus vastes et beaucoup plus fructueux pour toute l'Europe ? Ou alors, tout ce 
que nous faisons, tout ce que nous disons, n'est-ce que de | comédie, et avons-nous 
secrètement l'intention qu'il y ait encore, dans dix ans, des frontières infranchis- 
sables, des économies étanches, et des rivalités pour l’hégémonie politique et éco- 
nomique entre l'Allemagne et la France, apparemment réunies en une seule com- 
munauté, mais en fait séparées et rivales comme elles le furent trop souvent dans 


le passé ? 


Si l’on pose la question sur un tout autre plan, je dois dire avec regret que 
je ne suis pas plus satisfait des raisons avancées par le gouvernement françaii. 
Avons-nous un droit sur la Sarre ? La réponse est esquivée par le gouvernement 
français, car il est clair que nous n'avons aucun droit historique sur un pays de 
l:ngue allemande, de race allemande, de passé allemand. Le gouvernement français 
se borne à plaider que la Sarre lui est économiquement nécessaire et que, d'autre 
part, c'est l’économie française qui est normalement le complément de l'économie 
rarroise, que seuls les échanges avec la France apporteront la prospérité à la Sarre. 
Quelles opérations ne peut-on faire avec ce raisonnement ? Pourquoi ne pas donner 
teut de suite Trieste à la Yougoslavie si un tel raisonnement doit fixer les frontières ? 
Comment reprocher à l'Allemagne son annexionisme dans le passé, si nous erigeons 
nous-mêmes un principe qui légitime toutes les annexions ? 


Bien cür, nous n’annexons pas la Sarre. Mais ce que le gouvernement français 
appelle l’Européisation de la Sarre est, en fait, le détachement de la Sarre de 
l'Allemagne. Au profit de la France. Nous évitons ce vilain mot d'annexion, mais 
finalement l'Allemagne perd une province. Et pourquoi perd-elle une province ? 
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Ferce qu'elle a été vaincue. Il n'y a pas d'autre explication. Malgré tous nes 
discours sur l'Europe, nous retombons donc dans l'antique système qui veut que le 
vaincu soit dépouillé. Le vaincu est ici dépouillé poliment, mais il est dépouillé 
tout de même. L'Allemagne perd la Sarre à la suite de sa défaite de 1945, 
somme nous avons perdu l’Alsace-Lorraine à la suite de notre défaite de 1870. 
Est-ce là cet esprit nouveau que nous avions promis d'introduire dans les affaires 
européennes ? Est-e qu'il n'y a pas une contradiction à proposer, d’une part, des 
mesures qui sont les prémices d’une communauté pour l'avenir et à soutenir, d'autre 
part, des revendications qui sont un héritage direct des méthodes du passé ? 


On dit que les Sasrois sont d'accord. Je me défie de ces Sarrois auxquels on 
interdit de voter librement et dont on nous dit ensuite qu'ils se sont déclarés d’aecord 
avec nous. C'est précisément le genre de consentement dont une grande nation 
ne devrait pas se réclamer, à moins qu'elle ne fonde sa politique sur le cynisme 
impérialiste des grandes époques. 


Je regrette qu'au commencement d'une politique qui comporte, qu'on le 
veuille ou non, une association loyale avec l'Allemagne, le gouvernement français 
commence par filouter la baraque installée sur le mur mitoyen. Nous aurons ce que 
nous voulons, «est entendu. Le chancelier allemand sera sans doute assez sage 
pour trouver un terrain d'accord dans une difficulté dont une partie du Parlement 
frénçais regarde la solution comme une condition préalable à la ratification de la 
communauté de défense. Seulement, c'est avec ces discusion aigres-douces sur la 
dot qu'on commence les mauvais mariages. Et j'avoue que je regrette aussi qu'il 
ne se soit pas trouvé un député français pour demander publiquement, füt-ee dans 
un silence glacial, que la France renoncät, en faveur de la nécessaire réconciliation 
franco-allemande, à faire valoir le intérêts économique: qu'elle peut avoir dans 
le territoire sarrois. 
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Les salaires en France 


Nous avons donné dans notre précédent numéro notre appréciation sur les 
grèves de cet été, sans cacher ce que ce mouvement avait eu de spontané et 
les leçons qu'il convient de tirer de cette adhésion populaire. La raison profonde 
doit en être cherchée dans l'inégalité de la répartition du revenu national, et, 
er particulier, dans le niveau moyen des salaires avec lesquels doit vivre l 
moitié des Français. 

Cette question capitale sur laquelle il était très difficile de porter un juge 
ment, muni de renseignements forcément fragmentaires et approximatifs, et que 
semblait obscurcir à plaisir le dialogue de seurds que poursuivent sans trêve 
syndicats ouvriers et patronaux, le bulletin hebdomadaire de l'Institut National 
de la Staistique du 12 septembre 1953 vient de l’éclairer d’un jour cruel et ce 
qu'il révèle est proprement scandaleux, 

L'INS. publie, en effet, le chiffre des salaires payés en 1951 à 8 millions 
de salariés de l'industrie et du commerce privés ainsi que des entreprises 
nationalisées, Ces chiffres sont absolument irréfutables car ils résultent des décla- 
rations de salaires établies par les entreprises : au surplus, ils n'ont fait l'objet 
d'aucune contestation de la part des organisations patronales. Voici ces chiffres 
qui, dans leur sécheresse, sont plus éloquents que bien des discours de nos 
politiciens « sociaux » 

Pour 8.085.000 salariés, la masse des salaires bruts déclarés en 1951, c'est-à- 
dire avant déduction de la cotisation ouvrière de Sécurité sociale et éventuelle- 
ment, des retenues pour la retraite, s'élève à 2.560 milliards, ce qui denre un 
salaire mensuel moyen de 26.400 francs. 

Pour apprécier ge chiffre à sa juste valeur, il n'est pas nutile Me tenir 
compte de ce que parmi ces 8 millions de salariés, il y a plus de 500.000 cadres 
dent le salaire mensuel moyen peut être évalué, à environ 60.000 francs. 

En oùtre, si l'on analyse de plus près la statistique de l'.N.S., on est amené 
à faire les constatations suivantes 

Le niveau des salaires payés dans les entreprises nationalisées, eau, gaz, 
électricité, charbonnages, chemins de fer, banques et assurances qui groupent 
environ 1.300.000 salariés, étant sensiblement plus élevé que dans les entre- 
prises privées puisqu'il s'’échelonne entre 30.000 et 40.000 fr. par mois, relève 
assez sensiblement la moyenne générale. 

En fait, le salaire moyen des 6.800.000 travailleurs de l'industrie et du 
commerce privés en 1951 est de 25.000 fr. et, si l'on déduit la cotisation ouvrière 
de Sécurité sociale, de 23.000 fr. par mois, ce qui correspond au salaire minimum 
que réclament actuellement les syndicats et que refuse le patronat. 

Une enalyse plus poussée des chiffres de l'IN.S. montre, en outre qu'à 
l'exception des salaires traditionnellement plus favorisés de la métallurgie, de 
la mécanique e: des industries chimiques dont le salaire moyen est d’environ 
30.000 fr. par mois, la situation des salariés des autres branches de l'industrie et 
du commerce est généralement lamentable et même, dans certains cas, misé- 
rable. 11 nous suffit de citer à cet égard le cas des travailleurs de l'Habillement, 
des Cuirs et Peaux, du Bois et de l’Ameublemen: dont le salaire moyen en 1951 
était largement inférieur à 20.090 fr. par mois et descendait même pour | 
lement à 16.800 fr. par mois. Ces trois industries représentent plus de 600.000 
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salariés dont le situation matérielle, en raison de la crise qui frappe leurs entre- 
prises depuis plus d'un an, n'a pu que s'aggraver. | 

Certains ne manqueront sans coute pas d’objecter que les chiffres que nous 
venons ce citer sont vieux de deux ans, et que, depuis 1951, diverses augmen- 
tations de salaires sent intervenues, par application de conventions collectives 
ou d'accords particuliers. 

Nous ne le centestercens pas ; nous ferons seulement remarquer que ces 
hausses de salaire n'ont eu que peu d'incidence sur le salaire mensuel moyen 
en raiscn de la crise qui s'est ebattue sur certaines industries, telles que l'in- 
dustrie autemobile dont l'activité tend à redevenir saisornière ou telles que 
l'industrie textile qui est, sans doute, la plus atteinte de toutes les industries 
françaises par le chômage partiel. 

Le Bulletin de septembre de l'IN.S. denne d'ailleurs des précisions inté- 
ressantes sur l'importance et l'évelution du chômage partiel pendant ies 7 pre- 
miers mois de 1953. Il ne nous est pas possible évidemment de les commenter 
ici en raison cle la place mesurée dont nous disposons. Nous dirons simplement 
que le nombre des salariés travaillant moins de 40 heures a doublé cette année, 
par cemparaisen avec ce qu'il était en 1951 et que la durée hebdomadaire 
moyenne du travail qui dépassait sensiblement 45 heures en 1951 a oscillé entre 
4) et 42 heures pendant les 6 premiers mois de 1953. 

On admet, généralement, en l'absence de chiffres précis, que ce ralentisse- 
ment de l'activité économique française réduit à 5 % l'augmentation moyenne 
des salaires par rapport à 195! et que dans les industries touchées par la crise, 
automobile, cycle, mécanique, textiles, pour lesquelles l'année 1951, fut, comme 
pour l’ensemble <le l'industrie française, une année de prospérité, les salaires 
ont, en fait, très sensiblement baissé. 

Le « Bulletin de Paris » édité par la Revue « France-Documents » dent les 
attaches avec le patronat sont connues, nous apprenait d’ailleurs, il y a quelque 
temps, que le C.N.P.F. lui-même reconnaissait que près de 2 millions de salariés 
sur 8 recevaient une rémunération voisine du minimum garanti. Cela n’a d'ail- 
leurs pas empêché le patronat de s'opposer récemment à la revalorisation de ce 
minimum, Aussi avons-nous accueilli avec quelque scepticisme les propos édi- 
fants tenus au début du mois par ses représentants aux Journées Sociales des 
Indépendants, préconisant une pclitique de hauts salaires conditionnée selon 
eux par le retour à un libéralisme expansif. 

De tels propos ont une saveur particulièrement amère lorsqu'on rappelle que 
dans une industrie que nous connaissons bien, l'industrie textile qui, en 1951, 
était en pleine prospérité et n’était entravée par nul autre dirigisme que le 
dirigisme des prix que lui imposaient ses propres organisations professionnelles, 
le salaire mensuel moyen était de 22.000 fr. 

C'est pourquoi, nous disons ici, sans crainte d'être taxés de complaisance 
pour le régime et pour ses hommes, car notre position à son égard est suff- 
samment connue, que, quelles que soient la part de l'anarchie et de la corruption 
qu'il a engendrées, clans le désordre social dont les salaires actuels sont la 
preuve accabante, quelle que soit l’effarante carence des syndicats dit « libres » 
qui n'ont vraiment jamais combattu que pour défendre la situation privilégiée 
des salariés des entreprises étatisées dont leurs hommes sont les prébendiers, 
les responsabilités du capitalisme conservateur esscufñé et entretenu du reste 
par l'étranger sont encore plus grandes que celles du régime. 

À certains, nous disons, et cela nous est égal que l'on nous réponde que 
ce n’est là qu’une phrase qui traîne dans toute la presse de gauche, qu'aucun 
ordre politique ne peut être instauré dans le désordre social. Dans Ja mesure 
même où ces deux déscrdres sont liés, le plus sûr moyen de lutter contre le 
désordre politique né de la démocratie parlemen'aire, c'est de combattre avec 
le peuple, partout où cela est possible, le désordre social engendré par un 
système économique qui n'a jamais su répartir équitablement les fruits ce la 
production et dont il n’est plus certain qu'avec ses s'ructures actuelles, il soit 
même capable de produire. 


Pierre MAYENNE. 
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Feues les ambassades 


En ce mois des morts, nous pleurerons opportunément sur la carrière diplo. 
mañique, dont trois écrivains viennent de confirmer le décès. 

À tout seigneur, tout honneur. Roger Peyrefitie remporte, avec « La fin de 
ambassades » (1), un suecès de librairie considérable. 

Succès littéraire ? Sans doute. En huit ans, M. Roger Peyrefitte à signé huit 
ouvrages dont aucun n'est négligeable. « On vous lira encore dans cent ans », lu 
écrivait André Gide après la révélation des « Amitiés particulières ». Les ap- 
plaudissements du jour ne font pas de lui un insoucieux de l'avenir. De « Made- 
moiseile de Murville », à « La mort d’une mère », des « Ambassades » à 5e 
itinéraires italiens, il n’a fait qu'affermir cette réputation de styliste impeccable, 
que lui avait valu, d'emblée, son premier livre. 

Ce sens de la perfection formelle, il le doit à sa vaste culture gréco-latine, 
ë ses rapports constants avec le dix-huitième siècle français. Languedocien fév 
Ge romanité, il ignore le monde anglo-saxon comme le monde slave. Il se sent 
profondément et exclusivement françai et méditerranéen. I} passe plusieurs moi 
de l'année en Sicile. Dans son rez-de-ehaussée parisien, il a rassemblé souvenin 
de voyages et souvenirs de famille, statuettes et bijoux antiques, portraits de princes 
et chandeliers d'argent. 

1} se lève tard, déjeune à deux heures de l’après-midi. Le soir venu, pour 
se fouetter l'esprit, il lit une page de Voltaire. Puis il commence à travailler. L'ima- 
gination pure n’a aucun intérêt pour lui. Exception faite pour « Le tour du monde 
en 80 jours », il n’a jamais pu. quand il était enfant, ierminer la leciure d’un livre 
de Jules Verne. Seul le vrai l’inspire. 11 brode sur le réel. Pour « Les ambassades », 
il avait utilisé la matière de cent-vingt-six petits carnets remplis de notes et de 
remarques. Son nouveau roman lui a coûté deux ans de travail. Cinq fois il l’a écrit, 


+ 


C'est sa qualité littéraire qui vaut à ce livre, de portée politique, d’être sl 
largement apprécié. Ce qu'il raconte, nous le savions généralement, mis à part 
le destin malheureux de l’exemplaire original du traité de Versailles. Mais M. Roger 
Peyrefitte a su rapporter avec art, fantaisie, esprit les événements qui, de 1939 
a 1945, nous ont ballotiés. Son livre est un roman parce qu'il relafe l’histoire de 
Georges de Sarre entre ces deux daïes, ses avatars et ses aventures ; parce que, 
autour de Georges de Sarre, héros principal, évoluent des personnages quelquefois 
imaginaires. Îl est aussi une autobiographie parce que Georges de Sarre se confond 
souvent avec M. Roger Peyrefitte. Il est, enfin, une chronique parce que l'action 
& déroule dans un vaste décor, qui est celui de l’histoire. 

C'est ce côté « chronique », qui provoque ces remous dont, depuis deux mois 
bientôt, gouvernants et citoyens s’entretiennent. 

Tout le monde parle de Mlle Crapote. Tout le monde en parlait avant 
même la publication de « La fin des Ambassades ». L'hebdomadaire Rivarol avait 
annoncé que, sous ce pseudonyme, M. Roger Peyrefitte mettrait en cause 
Mme Georges Bidault. 11 n’en est rien ! protesta aussitôt M. Peyrefitte. « Mile Cre- 


(1) Flammarion, éd. 


pe 

pe 
|: 
te 

€: 

c 

q 

É 

| 

— 


lo. 


pote ne saurait exister dans une France digne de ce nom. Mlle Crapote est un 
personnage de roman et Mme Bidault est un personnage de l’histoire. Mlle Cra- 
pote est une usurpatrice de l'héroisme et Mme Bidauit est une vraie héroïne. 
Mlle Crapote est profondément ridicule ei Mme Eidault profondément respec- 
tsble. Mile Crapote est une pauvre fille et Mme Bidault est une grande dame. 
Mile Crapote est un monstre d'ingratitude et Mme Bidault est une providence. 
Mile Crapote à fait condamner à mort par contumace l'ambassadeur Rochat et 
Mme Bidault lui a sauvé la vie. Mile Crapote n'était qu’une arriviste, Mme Bidault 
est arrivée. » 

Malgré ces dénégations, le Quai d'Orsay diffusait, le 23 septembre, un 
communiqué auquel on avait voulu donner une alllure vengeresse et qut n’était 
qu'agre:sif. Quelques journaux ont eu le courage de s’indigner. « Jeter en päture 
à l'opinion publique le dossier d’un ex-fonctionnaire, parce que celui-c, devenu 
écrivain, manie le fouet de la satire, ce sont là, à écrit « Nice-Matin », des mœurs 
de basse police qui doiveni provoquer l'indignation de tous ceux qui, dans ce pays, 
attachent encore un sens et un prix au mot liberté. » 

M. Roger Pevyrefitte a, d'abord, accueilli le communiqué comme Georges 
de Sarre accueillait les foudres téléphoniques de Mile Crapote. Par un grand 
éclat de rire. M. Pevyrefitte a été révoqué sans pension le 24 février 1945, clai- 
ronnait le communiqué. « A5-fu bien compris ce que signifiait ce mot ie:rible : 
€ Sans pension » ? interroge l'intéressé. C'est le fer rouge au front de quelqu'un, 
dans un pay: comme le nôtre. « Sans pension! » c'est le « Sans dot » de 
l'Avare. Cela veut dire qu'on est sans honneur, sans mœurs, san: religion et 
presque sans patrie. « Sans pension! » On a dû frissonner de ces mots au cabinet 
du ministre. Une telle atrocité prouve du reste qu'aucune femme, surlout aucune 
femme élégante, ne peut y avoir eu part. Encore moins un bedeau. » 

Puis, on a appris que, sur le plan parlementaire, M. Jacques l:orni, député 
de Paris, posait à M. le ministre des affaires étrangères une question embarrassante. 
On sait maintenant que, sur le plan administratif, un procès va s'engager. M. Roger 
Peyrefitte se prépare de joyeux lendemains. [| est assez sûr de lui, déjà, pour 
écrire : « 1 ne faut pas beaucoup d'esprit pour briser des sabres de bois. » 

M. Georges Bidault s’en est pris à plus fort que lui. Il a voulu que Mile Cra- 
pote soit sa femme. Il y a réussi. La France entière, désormais, le croit et rit du 
même rire que M. Pevyrefitte. Le monde entier le saura bientôt, puisque « La fin 
des ambassades » est, paraît-il, envoyée par le service des œuvres à tous nos 
représentants à l'extérieur, avec la consigne de ne pas lire et de ne pas faire lire 
> livre abominable. Mais en affirmant de si intempestive façon ce que l'auteur 
s'obstinait à démentir, M. Bidault s’est fermé, dit-on, les portes de l'Elysée. La 
France n'aura pas son Président Crapote. 


+ 


Bon gré, mal gré, M. Roger Peyrefitte se trouve donc vilipendé, honni par 
un certain clan politique. Par tous ceux, plus exastement, qui ne tolèrent pas la 
vérité, même sous sa forme plaisante. M. Peyrefitte est un bon élève de Voltaire. 
line croit pas à grand chose, sinon à la liberté, à la sincérité et à quelques sen- 
timents intimes. « © divin scepticisme, lisait-on dans « Les ambassades », qui te 
remènera oaermi nous ? » Il raille avee distinction, mais il se moque de presque 
teut, et d’abord de lui-même, quand il se revoit paradant devant l'objectif, en 
unifome de secrétaire d’ambassade, replet, guindé, monoclé. Lucidité et ironie 
sont toujours chez lui en éveil. 

« Rions enfin d’une époque qui n’a fait que trop pleurer... » Î! s’en est 
donné à cœur joie. Ce qu'il a surtout retenu, c'est le côté gro'esque de cette 
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époque : certaines puérilités du gouvernement de Vichy, les excès de la collabo- 
ration et de la résistance, de la libération et de l’épuration. Il a le goût du détail 
piquant, ridieule, :candaleux. Rien ne trouve grâce à ses yeux. Ni personne. 
Mlle Crapote est sa principale, non sa seule victime. M. Paul Claudel, le comie 
Clauzel, Jean Giraudoux, M. Léon Noël sont joliment égratignés. Voyez M. Charles. 
‘ Roux attendant d'être reçu, en 1944, par Mlle Crapote, nommée directeur-adijoinj 
au cabinet du ministre des affaires étrangères : 

« Son torse se bombait avec plus de morgue qu'à l'hôtel du Parc. Sur son 
visage fleuri, s'épanouissait le sourire. Sans doute s'y reflétait la joie que l'hon- 
neur jadis ambitionné par lui d’être le dauphin du maréchal, lui eût été épargné. 
Il n'était aujourd'hui que plus joyeux et ne se sentait que plus hono:£ de venir 
faire sa cour à la dauphine de la quairième république. » 

Il faudrait citer bien d’autres passages. Il faut lire tout le livre. Derrière 
chaque page se fait entendre, plus ou moins fort, l'harmonica des dernières lignes, 
« cette petite musique qui se moquait de tout ». 

Pourtant, çà et là, furtivement, l’auteur se fait sérieux. Son portrait de 
M. de Brinon ressemble fort à une réhabilitation. Et l’impertinence avee laquelle 
H parle du maréchal Pétain ne l'empêche pas d'écrire, relatant l'entrée à Paris du 
général de Gaulle : 

« Son triomphe et été complet, s'il avait pu descendre ies Champs-Elysées, 
la main “ans la main, avec le vieux marécha! qui, lui aussi, d'une autre façon, 
avait sauvé la France. Les hommes de Londres et d'Alger la libéraient, mais les 
hommes de Vichy leur permettaient de ia retrouver encore debout, riche encore, 
jeune encore : ses épreuves physiques, matérielles et morales avaient été grandes, 
mais infiniment moindres que si, avant d'être délivrée par le général de Gaulle, 
elle avait été piétinée par un gauleiter. » 

Ce sont là des lignes fermes, éeiles sans accompagnement d’harmonica. 
Signifient-elle: qu'il arrive parfois à M. Peyrefitte de ne pas rire d’une époque, 
qui a porté en elle beaucoup d'espoirs ei nous vaut tant de irisiesses ? 


+ 
Renirent d'Athènes, Georges de Sarre ne donnait déja plus de sens au mot 
d'ambassade. « Il n'y a plus de carrière, remaraque-t-il en 1942 : il n'y a que 


la France dépouillée, saignée ». Aujourd’hui rien n’a changé. 

Que la diplomatie soit morie : Georges de Sarre et Reger Peyrefitte sont 
rejoints, autour de cetie évidence, ner le comte de Sain!t-Aulaire et Si:ley Hud- 
dieston. 

Le comte de Saint-Aulaire est le doyen de nos ambassadeurs. Ecrivain trop 
diseret, il a contacré à « Mazarin », à « Richelieu », à « Talleyrand » aussi 
bien qu'a « l'Empereur Francois-Joseph d'Auiriche » de remarquables ouvrages. Il 
publie aujourd'hui ses souvenirs (2). Ce gros livre de 800 pages déborde de vie, 
d'etprit, de finesse. L'auteur nous entraîne, à sa suite, dans ses voyages de jeune 
« courrier de cebinet », puis en Amérique du Sud, pui: au Maroc, à Vienne, 
en Roumanie, en Angleterre. Il nous fait vivre ou revivre aux côté: des grands 
hommes qu'il à connus et avec lerquels il a souvent travaillé, les difficultés que 
souleva notre installation au Maroc, la guerre vue de Bucarest, la paix vue sous 
l'angle des relation: franco-britannique:. La lonauce expériences du comte de Saint- 
Aulaire aboutit au constat suivant : 

« La diplomatie que j'ai connue, la diplomatir des diplomate: n'existe plus. 
Tout le monde voit que les dinlomate: prefesionnel: sont depouillés de leurs attri- 
butions essentielles : 


(2) Dunod, éd, 
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« 1° De l'informatior par les agences et les correspondants de presse, plus 
nombreux, mieux outillés et plus solidaires entre eux. Déjà, de mon temps, les 
diplomates en recevaient plus de renseignements qu'ils ne ieur en donnaient. Mais 
ils leur donnaient des instructions tandis que, maintenant, me dit-on, ils tremblent 
devant eux. 

« 2° De la négociation par la conférence, quasi permanente, des chefs de 
gouvernement à l'O.N.U. ou ailleurs. C'est ce qu'on appelle évoquer les grands 
problèmes à « l'échelon supérieur », c'est-à-dire le plus bas, le plus démagogique 
en régime parlementaire. 

« 3° De la représentation, même avee des frais dits « de représentation » 
beaucoup plus élevés qu'au temps où la France était riche. Avec la facilité des 
communications, la fréquence des tournées de conférenciers et de troupes théâtrales 
ne laisse aux « représentants de la France » que leur piace au parterre. 

« D'ailleurs, la diplomatie n'existe plus d's que les relations internationales 
sont commandées, non par l'opposition ou la solidarité des intérêts, mais par celles 
des régimes et des idéologies. En ée dernier cas, ce n'est pius de la politique exié- 
rieure, mais de la politique intérieure à l'étranger. » 

Sisley Huddleston était un journaliste-né. Angl-is d’origine, Français d’adop- 
tion, il a beaucoup voyagé, beaucoup vu, beaucoup écrit, beaucoup pensé. Quand 
il est mort, brutalement, dans son moulin normand de Saint-Pierre-d'Autils, le 
14 juillet 1952, il venait d'achever un livre sur « La diplomatie populaire », en- 
core inédit et dont la revue belge « Synthèse » (3) a récemment publié un cha- 
pitre. 

Partant de ceite définition : « La diplomatie e + l’art de faire juste ce qu'il 
faut et pas plus qu'il ne faut pour ateindre des objeciifs nationaux qui seront, 
suivant le cas, plus ou moins limités », à quelles conelusions parvient-il ? 

Il enregistre l'avènement des mases dans l’hiioire. « Nos difficultés ont 
cemmencé du jour où la discussion et la direction des relations extérieures ont passe 
des mains des diplomaies instruits ei compétents à celles de: politiciens dépendant 
de l’acclamation populaire et à un public incapable de prévoir et ignorant des 
«nséquences probables des décisions dont il a trouvé la justification dans ses 
préjugés, dans ses passions ei (pour être iout à fait équitable) dans un sens mal 
placé de la justice. » 

La diplomatie a abdiqué d:vant l'ignorance des ioules. C'est la « diplomatie 
populaire », qui repose sur les passions incontrôlées de la masse. « Or, la diplo- 
matie populaire est la négation de la diplomatie. Elle est ignorante des réalites, 
sens prévoyance, déraisonnable, passionnée, apte seulement à détruire. Si elle 
remporte des victoires, elle ne sait pas en tirer parti. Une fois la diplomatie popu- 
lire en selle, la diplomatie ne peut que s'embourber. » 

Le manuscrit de Sisley Huddleston sera-t-il prochainement édité? On le sou- 
häiterait pour l'honneur de notre pauvre siècle. Et on souhaiterait que son succès 
vint renforcer, chez les lecteurs du eomie de Saint-Aulaire et de M. Royer Pey- 
refitte, le désir de la réaction salutaire. 

Combien de temps encore pèsera-t-elle sur nous, la malédiction de sir Edward 
Grey, qui prophétisait en 1914 : « Les lampes vont s'éteindre sur l'Europe en- 
tire. Notre époque ne les verra pas se rallumer » ? 


Louis GUITARD. 


(3) « Synthèses », juillet 1953, dépositaire à Paris : Presses Universitaires 
de France. 
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Un lecteur nous écrit 


« Abonné à « Défense de l'Occident », depuis son premier numéro, j'ai tou- 
jours suivi avec attention et intérêt vos prises de position, tant sur les problèmes de 
politique intérieure que sur ceux de politique extérieure. 

« Toutefois, en dépit de la forme de certains de vos arguments, je n'ai pu 
me rallier aux solutions que vous préconisez pour assurer la sécurité du Continent. 
J'ai cru bon de formuler les réserves que m'inspire votre tentative de constituer 
une troisième force, qui modifierait radicalement les données du dialogue Est-Ouest. 
Ces réserves ne prennent à mes yeux quelque valeur que dans la mesure où elles 
sont, précisément, partagées par un grand nombre de nos camarades ; c’est la 
raison pour laquelle j’ai cru opportun de vous les faire connaître. 


«< INDEPENDANCE EUROPEENNE 


« Certes, l'Europe doit être libre, mais cette liberié ne saurait être le produit 
exclusif d’une simple affirmation politique, elle ne peut résulter que d’une évolution 
progressive, plus ou moins rapide, des structures politiques, diplomatiques, écono- 
mique: et militaires. 

x Faute de reconnaître la nécessité d’une périede de reconversion (reconver- 
sion par rapport à la politique dite de Yalta-Posidem), on risque, bien que pour 
des mobiles différents et opposés, de s'en venir grossir les rangs du camp « neu- 
traliste », dont le vrai nom est cryptocommunisme. 

« La suzeraineté américaine n’est pas de notre goût, mais il ne faut pas 
oublier que la politique est l’art du possible. Rompre les liens qui nous subordonnent 
à Washington est actuellement impossible, même si l’on fait abstraction du déficit 
structurale de notre balance des comptes. Il ne faut pas oublier que l'Europe n'est 
ou'une virtualité ; en quittant le Système Atlantique, nous renoncerions par là- 
même à la sécurité de notre patrie commune. 

« Où trouverions-nous la force aéro-navale susceptible de flanquer le Front 
européen depuis les bases de Scandinavie et d’Anatolie ? 

« Ce qui préserve actuellement la paix, c'est beaucoup plus la menace qui 
pèse sur l'U.R.S.S. d'opérations combinées en Mer Blanche, en Baltique, et en 
Mer Noire, que l'éventualité d’une défense linéaire sur l'Elbe ou le Rhin. La 
Russie n'est vulnérable que par ses insertions maritimes. Toutes les opérations 
conduites contre le « ventre mou » de la Russie seront, comme par le passé, vouées 
à l’échee, les exemples de Charles XII, de Napoléon et de Hitler sont là pour 
nous le rappeler. 

« Or, la création d'une arme aérienne et navale et de la force amphibie 
qu’elle implique demande des dizaines de milliers de milliards et plusieurs années 
d'un travail forcené, pendant lesquelles l’Europe se doit de disposer de forces de 
ceuverture, qui, présentement, ne peuvent être qu’anglo-saxonnes. On ne peut 
oublier que le: armées soviétiques s’élevaient, le 22 juin 1941, à le force de 
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170 divisions d'infanterie, 33 divisions de cavalerie et 46 brigades blindées. Or, 
il est vraisemblable que quantitativement et qualitativement les forces soviétiques 
d'aujourd'hui sont supérieures à celles d'hier. Dans ces conditions, l’on imagine 
mal, que le: choses étant c= qu'elles sont, les seuls moyens dont disposent, présen- 
tement, les puissances européennes puissent suffire à assurer la sécurité du continent 
européerr. 

« Cette donnée de l'expérience, arquise el admise, on doit tirer les consé- 
quences logiques de celte nécessité impérative d’avoir recours à des puissances 
d'outre-mer pour subvenir à notre défense. 

« Cet état de chose re peut manquer d'entraîner une certaine sujétion à 
l'égard des Etats-Unis ; «est fôcheux, certes, mais ce n’est là que le beau fruit 
de la politique de |” « unconditionnal surrender » dont nous savons que ceux qui 
la concçurent et l’appliquèrent n'étaient pas précisément des Européens. Mis en 
face d'une politique oui ne fut pas la nôtre, nous sommes néanmoins contraints, 
que nous le voulions ou non, d'en tubir les inéluctables effets. 

« La lecon de Torqau ne doit pas être perdue non plus. Le mot d'ordre 
« Contre le Front Rouge et la Réaction » ne vaut qu'à usaae in'erne, tran-o!anté 
en politique étranaère, il conduit au désastre, à cette année terrible, où il n'y eut, 
après cina ans de lutte, pour l’Allemaane ei ses camarades eurenéens que du sang 
et des larmes. 

« IL NE FAUT PAS SE BATTRE SUR DEUX FRONTS, c’est une des grandes 
lecons que nous devons tirer de la dernière querre. 

« Ce n'est d’ailleurs pas la seule, l’armée européenne de demain ne devra 
pas être une armée de eoalisés, mais bien au contraire une armée intégrée. 


« LA RECONCILIATION FRANCO-ALLEMANDE 


« La persistance d'une ermée francaise nationale, si l’on admet le principe 
d'une nouvelle vocation nationale, ne peut conduire qu'à l’exaltation du chauvinisme 
le plus anachronique. 

« Une armés nationale ne peut trouver sa raison d'être que :i elle a à 
remplir des missions qui lui sont dictées par l'instinct de conservation ou d'expansion 
de la communauté nationale. Or, dans une Europe libre et indépendante, l'instinct 
de conservation et d'expansion de la communauié nationale se confond avec celui 
de la communauté continentale. Les périls que redoute la citoyen eurcpéen ne 
menacent pas les frontières de sa nation, mais celles du continent. À une fonction 
ccmmune doit correspondre un organes commun. 

« Ceci pour plusieurs raisons. 

« L'opposition la plus vigoureuse que sus“te la notion de défense euro- 
péenne, vient des tenants des armées nationales. Il faut donc que nos efforts portent 
sur le point de plus grande réticence. Cetle résistance surmoniée et elle n’est pas 
près de l'être, nous pourrons, alors mettre l'accent sur le caractère pluraliste de 
l'armée européenne, nous inquiéter de maintenir, dans chaque contingent national, 
le: traditions militaires qui lui sont propres. On pourrait, à cet éaard, s'inspirer du 
bel exemple britannique qui nous montre qu’un régiment peut, en recrutant, dans 
I: même comté, depuis le quinzième sièele, mainlenir son caractère propre, ‘es 
uriformes, ses chants, ses usages, parfois même sa lanaue. 

« Des raisons de tactique politique ne militent pas seules, en faveur d'une 
armée intégrée, il faut y ajouter celles d'ordre technique. 

« La puirsance offentive et défensive d'un chef de querre, qui dispote d'une 
armée unifiée est incomparablement supérieure à celle des chefs d'une coalition. 
ll ne faut pas pardre de vue, que même en temps de querre le facteur politique 
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reste dominänt, tant il est vrai que la guerre n’est autre chose que la poursuite de 
la politique de paix par d’autres moyens. Prééisément, le rôle de l'ennemi qui 
afironte des puissances alliées est d'obtenir quelques succès stratégiques, dont il 
poursuivra ensuite l'exploitation politique. La coalition porte en elle sa dissolution, 
comme la nuée porte l'erage. La position d'un chef de guerre est d’autant plus 
fcrte qu'il contrôle intégralement les forces dont il dispose; cette vérité n'a 
jamais échappé à un belligérant isolé en face d'une coalition, il s’est toujours efforcé 
tout d'abord de la dissosier puis de la réduire. 

« En 1914, les puissances centrales exploitent au maximum les difficultés 
de la Russie, pour la coniraindre à une paix séparée, qu'eiles obtiennent en 1917, 
en mars 1918, dans une antepénultième tentative pour arracher la victoire, les 
Allemands ébranlent le dispositif de défense franco-anglais, précisément à la char 
nière des deux fronts, dans l'espoir d’acculer French à la mer (dont ce dernier à 
reçu l'ordre du Cabinet de Guerre anglais, d= ne pas se laisser couper, afin de 
rendre toujours possible un évsntuel réembarquement) et de contraindre les Francais 
à se retirer wour couvrir Paris. L'obiectif allemand était clair : jouer sur le sentiment 
national qui pousserait l’un vers ses rivages insulaires et l’autre sous les mrrs de 
sa capitale, laissant entre les deux, un trou béant. Foch vit clair, mai- pas Pétain 
oui préféra, le 24 mars, sacrifier sa liaison avec les Analais pour défendre Paris. 
Ce qui importait, à celte heure là, c'était de sauver l’Afliance. 

« De même on pourrait ésrire l'histoire de | dernière querre. en disant eom- 
ment se sont formées et défait les coalitions. La défaite de l’Allemaone et de 
ses Âlliées peut <’expliquer l'infériorité organique de ‘on svstème d'alliances, 
l'Axe Rome-Berlin et son prol:ngement extrême-oriental n’a guère existé que sur 
le papier ; en fait, chaque partenaire conduisit la guerre pour son propre comple, 
au détriment de la stratéaie commune. 

« L'’adversaire apercut lent de suite ce défaut de la cuirasse européenne. 

« En novembre 1949 !- auerre prend un nouveau tournant à la cuite de 
l'effondrement du front roumzir oui provequ- à son tour la retraite du C.S.IR, 
qui quitte ses retranchemente Au front du Don pour éviter l’encerclement. Les 
maigres diviclone allemandes «'moséec en soutien, ou #n charnière sont balayées 
par l’impétuorité du flot sevi'inue. Une brèche de 200 km. est ouverte sur les 
arrières des défenseurs de Si-!l'narad. 

« Une fois de nlus l'ennemi avait fait porler tout son effort sur l’allié ou 
les alliés les moins résolus. 

« Au même moment, en Afrieue du Nord le débarquement américain s'efforce 
de créer nouvelle situation “olitiqus cusceptibl: d'influencer aouvernement 
frencais et d'amener la défection de l’Halie. Dix moi: suffiront pour obtenir ce dernier 
résultat. 

« Faut-il rapneler les araves conséquences de la capitulation roumaine en 
septembre 1944, du dénét des arme: par les Finlandais, au mois d'août de la 
méme année et, enfin, de la tentive hongroise qui ne fut prévenue que par Un 
audacieux coup de force allemard. 

« Ces diffisultés, l'Allemagne ne les renconira noint chez les nationaux des 
puissances alliées ou même ex-ennemies qui servirent librement eu :ous la contrainte 
son armée. 

« L'incorporation de force, de Polonais, de Tchèque:, de Danois, d’Alsaciens, 
de l'Orrains, de Luxembourgeois, d'Allemands du Banat, de Transylvanie ei d'ait- 
leurs ne posa jamais de problème, au Haui-Commandement allemand, il en fut 
de même pour le: unités flamandes, wallonne:, françaises, e:pagnoles, slovaques et 
croates placées sous l'autorité directe de l'O_K.W. ei obéissant au règlement inté- 
rieur de l’armée allemande. 
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< L'Allemagne elle-même ne put soutenir la lutte pendant six ans qu’en 
mettant à profit la division de ses adversaires ; il fallut ioute la résonnance des 
grands succès allemands et japonais, toute la maladresse de certaines agressions, 
peur que les ennemis de l'Allemagne songent à organiser et à imposer une siratégie 
pianétaire. Le jour où toute possibilité de dissentimenis entre Îes Nations-Unis dis- 
parut, le destin de l'Allemagne fut seellé. 

« Je ne me cache pas qu'en metiani sur pieds une armée européenne, on 
laisse, précisément, en suspens le problème essentiel : à savoir l'unité dans la con- 
duite politique tant de la préparation que de ia poursuite de la guerre. Il est 
vreisemolable que toute formule d'Armée Européenne intégrée conauira, qu'on le 
veuille ou non, à concéder soit au généralissime, soit au G.Q.G. de très importants 
pouvoirs politiques. 

« Cette nécessité de subordonner le Politique au Militaire peut fausser radi- 
calement le sens de l’unité européenne, en privent le Heut-Commandement de 
l'indispensable perspective politique dans laquelle doit s'inscrire son action. 

« Deux solutions, parmi quelques autres, sont possibles, l'insiauraiion d'un 
pouvoir politique européen issu du pouvoir militaire, c'est ce que l'on pourrait 
appeler le proezssus de césarisation du pouvoir et l'institution d'un collège euro- 
péen, indépendant des autorités nationales. 

« La césarisation du pouvoir européen n'est guère souhaitable, non point 
dans la crainte du prestige autoritaire dont se pare habituellement le gouvernement 
des militaires, mais en raison du caracière imparfait d’un tel pouvoir qui ne ren- 
drait pas compte de toute la réalité européenne. 

« Préférable au pouvoir précédent, l'autorité collégiale n'est à l'heure pré- 
sente pas possible. Pour la rendre telle, il faudrait au préalable dissiper les nuées 
de la politique de Strasbourg et combattre activement le chauvinisme national, qui 
masque la réalité authentique de la nation. 


« L'EUROPE NATIONALE 


« Si l'Europe Naticnale nous paraît préférable à celle qui s'élabore pénible- 
ment à Strasbourg, son devenir n’en pose pas moins des problèmes quasi-insolubles. 

« L'avenir des nations européennes ‘e dessine autour de deux lignes de 
fcrce, l'une centripèle, l'autre esntrifuge : le sentiment européen et le sentiment 
netional. L'intelligence commande de refuser un choix aussi sommaire, une solution 
heureuse comportant nécessairement la survivance du fait national, prenant sa 
ticnification totale à l'intérieur du fait européen. 

« Malheureusement, l’arithmétique des intérêts particuliers qui commandent 
la vie politique de chaque nalion, interdit que se fasse jour, dans la conseience 
nationale, le sens de l'intérêt général. 

« Si l’on ne veut pas que la notion même d'Europe soit balayée par la puis- 
tänce dés réäctions nationales chauvinictes, i! faut mettre l'accent sur le caractère 
unitaire de notre action nou: n'avons pas le droit d'exciier le paliictismie passionnel 
des foules européennes. 

« Ne nous y trompons pa:, la paion nationale est partout, désintéressée ou 


non, en Allemagne et en ltalie, en France et en Angleterre. Elle existe chez nos 
amis d'Italie et d'Allemagne, nourrie des raneœurs de l’après-ouerre, soutenue par 
une légitime mais vaine rancune. 11 n'y a pour nos camarades allemands. italiens 
et espagnols qu'une seule solution possible : l'Europe, elle seule peut ieur per- 
méttts dé sauver leurs valeurs nationales traditionnelles. L'Europe ne peut être 
un masque dont on use pour duper son volsin ; en l'abusant on se irompe soi- 
même. 
« Passions et intérêts, voila les deux ennemis innés de l'idée européènné. 
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« Engager des conversations bilatérales ou multilatérales conduirait, qu'on le 
veuille ou non, à souligner les intérêts contradictoire. en présence, Les rencontres 
de Venise, de Rome, de Florence, de Salzbura, de Beïlin et de Bordighera ne 
valent pas toutes ensemble l'existence d’un bon Cabinet de Guerre, commun à 
l'Allemagne et à l'Italie. 

« Ce qu'il faut à l’Europe, c'est un pouvoir lécislatif st exécutif, distinet oy 
non, bi, tri, ou pantacéphale, peu importe ; ce qui compte c’est la réalité de ce 
pouvoir. 

« Je n'ai aucune sympathie pour la démorcralie universelle, ses mythes, se 
pompes et es œuvres, mais j'applaudis de: deux mains à l'institution de la CED. 
et de la C.E.C.A. 

« Je ne crois guère à l'efficacité d: cetie dernière, ‘! est même possible que 
ses mobiles secrets soient douteux. La siruelure de la première me laisse sceptique 
sur son fonctionnement, néanmoins, je me réiouis, cer pour la première fois le 
principe d’une autorité supra-nationale a été admis. 


M faut, avant toute chocs, créer la sentiment de 


l'irréparable, que le 
peuples d'Europe entendent derrière eux le c'aquemsnt d'rne perte dont ils ns 
rossèderaient plus la clé. 

« Unité Militaire, Unité Manétaire, Marché Unique des arandes matières 
premières, voilà sans doute les objectifs qu’il nous faut atteindre. 

« Je me suis efforcé de satisfaire à une double exigence de concision ei de 
précision, j'espère ainsi avoir pu exprimer ma pentée, sans top la trahir. 


« Je pense, cher Monsieur, que vous trouverez à me lire quelque intérêt, 
siron ces lignes vous auront, au moins, montré que voire tentative a suscité quelques 
échos. 

« Je serais heureux que vos efforts en vue de promouvoir un mouvement 
pcpulaire européen, tiennent compte de la diversité des tendances qui peuvent se 
manifester au sein du mouvement. L'expérience pastée nous a montré qu'à trop 
vouloir dogmatiser, l’on s’enfermait dans des formules stériles qui interdisaient une 
évolution normale de la pensée révolutionnaire. C'était là une de: maladies infan- 
tiles de la Révoluiion du ving'ième siècle ; nous pouvons espérer qu'elle est, au- 
jourd'hui, révolve. 

« le vous prie d’agréer, cher monsieur, l'assurance de mes sentiments fra- 
ternels. » 


Serge VINCENT-VIDAL. 


Documents 


Les crimes de guerre des alliés 


Le R.-P. Reichenberger, dont nous avons déjà fait connaître le nom aux 
lecteurs de Défense de l'Occident, est l'auteur d'une série de recueils de docu- 
ments très impressionnants sur les événements de l'année 1945. Son premier 
livre Osi-Deu'sche Pression fut consacré à l'expulsion forcée de neuf millions 
d'Allemands d'Europe Centrale pendant l'année 1945 et aux drames qu accom- 
pagnaient cet effroyable exode. Son deuxième livre : Europa in Trummern était 
ur recueil de documents réunis par les services annexes de fa Croix-Rouge et 
par les églises protesiantes sur les atrocités de l’année 1945. Son dernier livre, 
Allicite Kriegsverbrechen, dont nous parlons ici, est consacré aux dépositions 
notées dans le camp de Darmstadt en 1946. 
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Le R.-P. Reichenberger, après la publication de ses deux premiers livres, 
a té fait Docteur honoris causa de l'Université de Graz. 

En 1946, alors que, jour après jour, les radios et Îles journaux du monde 
entier hurlaieni à mort contre les crimes de guerre allemands, pendant que les 
journaux allemands n étaient que les porte-parole de la propagande de l'occu- 
pant, un cerain nombre de juristes sndépendants de Darmstad, (qui conte- 
nait 24.000 prisonniers) décidèrent d'interroger un grand nombre de détenus 
sur ce qu'ils avaient vu ou subi dans les camps alliés ou lors des premiers 
temps de l'occupation. 
Le résultat de ces témoignages fut une énorme masse de documents, masse 
efrayante si l'on considère qu'il ne s'agissait que des dépositions de quelques 
nilliers de personnes... 
Nous voyons encore une fois dans ces témoignages Iles accusations hab1- 
tuelles de barbarie contre les troupes soviétiques, qui se signalèrert dès le 
début de la guerre par une sauvage bestialité : ce ne sont que mutilations, yeux 
devés, parties sexuelles arrachées, viols et assassinats... 
Mais, si l'on peut à la rigueur comprendre la conduite de guerre des Russes, 
«æ battant dans leur piopres pays, et excités par une awoce propagande de 
haine, il n’en est pas de même pour.les iroupes américaines. 
Ces dernières n'ont aucune excuse d'avoir foulé aux pieds les lois de la 
guene, Aucun Américain na souffert des bombardements ou de l'occupation 
allemande. Alors, comment expliquer (tous ces témo:gnages déposés sous la 
foi du serment) ie prouvent, ces assassinats en masse de prisonniers de guerre 
sans défense, ces viols de femmes qui mettent sur le même plan le soudard 
mongol et le G.I., ces camps d'internement où l'on meurt de faim, et où 
l'on dispense aux internés les insultes, les coups e: les vexations.. ? 
Nous retrouvons chez les Français et les Anglais, sur une échelle un peu 
moindre, les mêmes mauvais traitements aux prisonniers, les mêmes viols, les 
mêmes assassinats, En Yougcslavie, en France, en Italie, nous retrouvons les 
mêmes crimes crapulcux cemmis au nom des mêmes principes. 
La justice oblige à reconnaître qu'il y eut aussi des soldats et des officiers 
loyaux dans les armées soviétiques et nord-américaines, qui gardèrent les mains 
nettes, ei assistèrent avec 1éprobation aux crimes de guerre de leurs camarades. 

Il est cependant regrettable que ces officiers et ces soldats n'aient pas été 
en nombre suffisant pour empêcher ces crimes, car il n'y aurait pas alors à 
déplorer un aussi grand nombre d'accusations dans un seul camp d'internement.….. 


Nous donnerons dans notre prochain muméro des extrais du livre du 
RP. Reichenberger que le manque de place ne nous a pas permis d'insérer dans 
le présent numéro. 


La Hollande contre la liberté 


Condamnation de Paul Van Tienen 


Le tribune. d'Amsterdam a rendu son jugement dans le procès intenté à 
Paui Van Tienen. Les prétentions du minis-ère public qui demandait un an de 
Prison, dont deux mois de prison ferme, ont été écartées, mais le président du 
National-Europese Scciale Beweging et son coaccusé Wolthuis ont été condamnés 
ü deux mois de prison couverts par la prévention. Ils ont fais appel l’un et l'autre 
contre ce jugement. 

Nous nous joignons à l'émotion de nos camarades hollandais qui protestent 
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conire ce verdict dans le communiqué que nous citons ci-dessous, et nous expri. 
mons avec eux notre indignation ei notre inquiétude contre une mesure d'oppres 
sion poutique, qui atteint non seuiement Paul Van Tienen et ses camarades, mais 
icus ceux qui expriment des opinions indépendantes et qui rejusent de se sou. 
metre à un conformisme et à des méthodes dont nous connaissons les, résultats 


Ces persécutions poiitiques ne peuveni que faire le jeu du communisme 
de ses aiiés en divisant les partisans de iu communauté européenne et en rej 
la classe ouvrière vers ies soiutions communistes qui leur apparaissent désormail 
comme le seui recours contre ies injussices du capitalisme. Une teile poñtique 
n'est ni adroite n1 honnéte. 


« Ce jour du veidict du tribunai d'Amsterdam, concernant le procès contre 
Paul van Îienen et Maître Jan Aksel Wolthuis, respectivement responsable ge. 
néral, et responsable pour les Pays-Bas, du Mouvement Social National Européen, 
la section neerlandaïise de ce Mouvement s est réunie en session plénière extra 
ordinaire. 

C'est avec indignation qu'elle a pris connaissance du jugement du tribun 
condamnant les accusés à deux mois de prison, déduction faite de la détention 
préventive, Le Mouvement Social considère ce verdict comme une attaque ds 
hbertés civiles de tous les Néerlandais, telles qu'elles sont énoncées dans k 
Constitution et la Charte des Nations-Unies, acceptées par le gouvernement des 
Pays-Bas. il estime que ceïte atteinte à la liberté d'opinion constitue un prété. 
dent des plus graves, et souligne fortement les dangers qu'elle comporte pour 
chaque citoyen Néerlandais. 


A ce communiqué, une circulaire du 31 octobre 1953 ajou‘ait les précision 
suivantes : 


« Par la présente communication, j'ai l'honneur de vous informer que MM 
Paul van lienen et Me Jan Aksel Woithuis ont été mis en liberté provisoire 
jeudi 29 courant, vers la fin de | après-midi. il est peut-être utile de vous rappeler 
qu'ils avaient été condamnés le 14 de ce mois à une peine de deux mois 
prison par le Iribunai d Amserdam. Ceci sous l'inculpation d’avoir fondé ur 
Mouvement à tendance national-socialiste. 

Le Mouvement en question, le « Nationaal-Europese Sociale Bewesing », 
représentait le Mouvement Social Européen aux Pays-Bas et en Flandre. Le 
Procureur de S.M. ia Keine, ainsi que les deux accusés ont enttetemps signifié 
un recours en appel. Paul van ‘lienen et M° Wolthuis se sont engagés à 
s'abstenir de toute activité politique pendant le temps de leur liberié provisoire, 
afin de ne pas troubler l'atmosphère du procès et ne pas nuire ax intérêts 
du Mouvement Social Européen. Les forces naticnales aux Pays-Bas envisagent 
l'issue de ce procès — dont la phase suivante se situera vers la fin de novembre 
— avec la plus grande confiance, Non seulement parce que les éléments juridr 
ques justifient tout espoir, mais également par conviction que MM. les juges nt 
voudront point s opposer aux liber.és démocratiques de l'individu. » 

Nous continuerons à apporter notre appui à nos camarades hollandais. lb 
soulignent avec raison que ce procès pose une question de principe grae : k 
communauté européenne qu'on nous propose sera-l-elle ouverte seulement € 
certaines camariilas politiques ? Si ce* escemotage de l'idée européenne est li 
grande pensée des gouvernements actueis, ii ne faut pas s'étonner que L'opiniof 
popuiaire réagisse si moilement devant l'avenir qu’on lui propose. Si l’on w 
farre de j'idéc européenne une idée vivante et une idée populaire, n'est-il pa 
juste que iout le monde puisse y faire entendre sa voix ? 
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